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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Singapour a renforcé sa position de plaque tournante du commerce mondial;  elle a amélioré son système TradeNet, l'un des premiers guichets uniques électroniques du monde pour les déclarations en douane, afin de simplifier encore les procédures réglementaires applicables à l'importation et à l'exportation.  Son régime d'importation libéral comporte seulement quelques mesures à la frontière, motivées principalement par des considérations de santé, de sécurité et de protection de l'environnement.  À l'exception de six produits (alcooliques) assujettis à des taux de droits spécifiques, son droit NPF appliqué est nul, alors que la moyenne simple globale des taux consolidés est de 6,9%.  Elle n'a consolidé que 69,6% de ses lignes tarifaires (sans changement depuis l'examen précédent).  L'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués et l'absence de consolidations pour 30,4% des lignes tarifaires créent une certaine imprévisibilité pour les négociants puisque les autorités ont la faculté de relever les droits, encore que cette possibilité n'ait pas été utilisée durant la période considérée.  Les autres prélèvements appliqués aux importations ainsi qu'aux produits locaux (sauf les services) sont la taxe sur les biens et les services (GST), dont le taux a été porté de 5 à 7% en 2007, et les droits d'accise sur l'alcool, les produits pétroliers, les produits à base de tabac et les véhicules automobiles.  Le relèvement de la GST correspond à l'évolution qui se poursuit de la fiscalité indirecte vers la fiscalité directe et qui comporte simultanément une baisse des taux d'imposition sur les bénéfices des sociétés et sur le revenu des personnes physiques.

2. Les restrictions à l'importation sont motivées principalement par des considérations de protection de l'environnement, de santé et de sécurité publique, sauf dans le cas du riz, qui fait l'objet de licences afin de préserver la sécurité alimentaire et la stabilité des prix.  Il y a également des restrictions à l'exportation pour des motifs de santé et de sécurité.  Singapour a rarement recours à des mesures contingentes;  elle n'a pas notifié de mesures antidumping durant la période considérée et n'a pas de législation sur les sauvegardes.  Le pays a poursuivi sa politique d'alignement sur les normes internationales, et 80% environ des normes nationales qui peuvent être alignées le sont.  Le cadre réglementaire applicable aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) n'a pas subi de changements majeurs, encore que certaines lois aient été actualisées.  En ce qui concerne les marchés publics, Singapour accorde traditionnellement des avantages supplémentaires à ses partenaires commerciaux dans le cadre de la plupart des ALE bilatéraux qu'elle a négociés durant la période considérée.

3. Afin d'attirer les investissements étrangers et de les diriger vers des activités à forte valeur ajoutée, Singapour a recours à un large éventail d'incitations fiscales et non fiscales, dont la rentabilité est cependant discutable.  Parallèlement, les réformes fiscales ont ramené le taux de l'impôt sur les sociétés à 18% en 2008, ce qui diminue la valeur des incitations existantes.  L'État continue d'exercer un contrôle étroit sur le marché, et donc sur le prix des terrains, notamment industriels.  Grâce au rôle actif qu'ils jouent depuis longtemps dans l'application de la politique industrielle nationale, les organismes officiels, et l'aide financière qu'ils apportent, sont des acteurs clés du développement des secteurs fondés sur le savoir et des activités à valeur ajoutée, développement indispensable pour permettre à l'économie singapourienne de soutenir sa croissance à long terme dans l'économie mondiale.  Les entreprises liées à l'État (GLC) se composent principalement de sociétés liées à la Temasek (TLC), dont il est dit qu'elles sont gérées sur des bases commerciales par l'État et fonctionnent dans des conditions de libre concurrence.  Durant la période considérée, la Temasek a privatisé quelques GLC, mais ces dernières restent présentes dans de nombreux secteurs de l'économie.  Le renforcement de la réglementation sur le gouvernement d'entreprise a imposé des disciplines plus strictes aux GLC cotées en bourse, et Singapour a promulgué une politique de la concurrence à l'échelle de l'économie (la Loi sur la concurrence est entrée en vigueur en 2005) qui soumet toutes les entreprises, y compris les GLC à des disciplines.  Le pays avait toujours évité d'adopter une loi générale sur la concurrence applicable à tous les secteurs de l'économie, invoquant son degré élevé d'ouverture.  Durant la période considérée, il a commencé à mettre en œuvre la Loi de 2005, mais avec certaines exclusions notables.
  Dans le cadre des efforts qu'il poursuit pour se doter d'un solide régime de propriété intellectuelle afin de favoriser son développement et d'attirer des investissements étrangers dans les industries fondées sur la connaissance, ainsi que pour s'acquitter des engagements qu'il a pris au titre de ses ALE bilatéraux et des traités internationaux, Singapour a apporté des modifications importantes à sa législation sur le droit d'auteur, les brevets, les dessins et modèles enregistrés, les marques et les variétés végétales.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

4. Les négociants (importateurs, exportateurs et entreprises de transbordement) sont des sociétés (constituées ou, dans le cas des sociétés à capitaux étrangers, enregistrées en vertu de la Loi sur les sociétés) ou des entreprises enregistrées auprès de l'Autorité de réglementation de la comptabilité et des sociétés.  Pour obtenir un numéro d'enregistrement central délivré par les autorités douanières, il faut déposer une demande par voie électronique, qui est approuvée dans un délai d'une demi‑journée.  Ce numéro autorise les importateurs et les exportateurs à présenter des demandes de permis d'importation, d'exportation et de transbordement par l'intermédiaire d'un réseau électronique appelé TradeNet, géré par les autorités douanières.  Avant de pouvoir importer des marchandises, l'importateur doit aussi obtenir un permis d'importation par l'intermédiaire de TradeNet.  Pour cela, il suffit d'envoyer une seule demande, qui est transmise aux autorités douanières et aux organismes de contrôle compétents;  le montant de la taxe sur les biens et les services (GST), des droits de douane et des autres impositions est prélevé automatiquement sur le compte bancaire du négociant.

5. Pour importer certains produits de haute technologie dont l'exportation est contrôlée par le pays exportateur, il peut être nécessaire d'obtenir auprès des autorités douanières de Singapour un certificat d'importation et de contrôle de la livraison (ICDV).  En outre, toutes les importations doivent être accompagnées de factures, listes de colisage, connaissements et autres documents requis.  Des documents supplémentaires peuvent être exigés pour certains produits.  Les négociants en produits alimentaires frais et transformés (y compris les contenants) doivent être enregistrés auprès de l'Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires (AVA) ainsi que des autorités douanières.  Des documents supplémentaires peuvent être exigés pour les importations de produits alimentaires qui présentent des risques particuliers pour la santé animale, la préservation des végétaux ou la sécurité sanitaire.

6. Les autorités considèrent que le système TradeNet procure de nombreux avantages.
  Il offre un meilleur service aux opérateurs et une meilleure gestion des ressources humaines aux négociants et aux organismes.  Les documents peuvent être transmis et les permis accordés peuvent être reçus par voie électronique 24 heures sur 24.  En outre, le processus d'approbation a été ramené à dix minutes en moyenne, contre deux à sept jours auparavant.  L'élimination des documents papier et le prélèvement automatique des droits et taxes ont également réduit les frais pour les négociants.  Les autres avantages sont notamment les suivants:  contrôle douanier plus efficace, qui améliore la gestion des risques;  application uniforme de la législation douanière;  et élaboration plus rapide des statistiques du commerce.  Singapour a également lancé le système TradeXchange, qui facilite la circulation de l'information à l'intérieur des systèmes commerciaux et réglementaires.

ii) Droits de douane

a) Droits NPF consolidés

7. Le tarif singapourien est consolidé sur la base de la nomenclature du SH2002.
  À l'issue du Cycle d'Uruguay, le pays a consolidé intégralement 68,7% et partiellement 0,9% de ses lignes tarifaires.
  Il a consolidé 100% des lignes tarifaires correspondant à des produits agricoles (définition du Cycle d'Uruguay) et 63,9% des lignes correspondant à des produits non agricoles, y compris le pétrole;  1,1% des lignes sont partiellement consolidées.  Les lignes partiellement consolidées concernent principalement les peaux et cuirs, les pierres précieuses, les machines et les instruments de précision.  Environ 98,6% des lignes consolidées sont assujetties à des taux ad valorem;  les lignes assujetties à des taux spécifiques (52) n'ont pas été prises en compte dans l'analyse du tarif en raison de l'absence d'équivalents ad valorem.  Peu de lignes, voire aucune, ont été consolidées pour les produits minéraux, les chaussures, les ouvrages en pierre, les pierres précieuses, le matériel de transport, les armes et munitions et les objets d'art (graphique III.1).

8. À la fin de la période de mise en œuvre, en 2005, la moyenne simple globale des taux consolidés était de 6,9%.  La moyenne des taux consolidés est plus élevée pour les produits agricoles selon l'OMC (9,4%) que pour les produits non agricoles (6,4%).  Les taux consolidés sont plus élevés que la moyenne globale pour les graisses et huiles, les produits du règne végétal, les préparations alimentaires, les peaux et cuirs, les textiles, les chaussures, les animaux d'élevage et les produits minéraux (graphique III.2).

9. Comme la moyenne des taux NPF appliqués est presque nulle, on peut se demander pourquoi Singapour a décidé de ne consolider que 69,6% de son tarif et pourquoi les taux consolidés, en particulier pour les produits agricoles, sont nettement plus élevés que les taux NPF appliqués.  La principale raison invoquée par les autorités pour ce taux relativement faible de consolidations est qu'il s'agit d'une position de négociation.  Au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés, Singapour a invité les Membres à consolider 100% de leurs droits et à réduire l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués dès que possible, se disant prête à le faire elle‑même si une telle décision était prise.  L'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués et l'absence de consolidation pour 30,4% des lignes tarifaires créent une certaine imprévisibilité pour les négociants puisque les autorités ont la faculté de relever les droits, encore que cette possibilité n'ait pas été utilisée durant la période considérée.

[image: image1.emf]0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

Graphique III.1

Proportion de lignes tarifaires consolidées, par section du SH, 2005

Pourcentage

  

01 Animaux vivants et 

     produits du règne animal

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles

04 Préparations 

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques

07 Matières plastiques et 

     caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâtes de bois, papier, etc.

11 Textiles et articles



12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierre

14 Pierres précieuses, etc.

15 Métaux communs et 

     ouvrages

16 Machines

17 Matériel de transport



18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et produits 

     divers

21 Objets d'art, etc.

Non applicable.



L'analyse des taux consolidés tient compte des engagements pris par Singapour dans le cadre de l'Accord sur les technologies de

l'information (ATI). Les sections 19 et 21 sont entièrement non consolidées. Les calculs sont basés sur la liste tarifaire de 2005,

établie selon la nomenclature du SH02.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités singapouriennes.
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Note:       



Source:  
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Graphique III.2

Moyenne des taux consolidés, par section du SH, 2005

Pourcentage

Non applicable.



L'analyse des taux consolidés tient compte des engagements pris par Singapour au titre de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).

Elle inclut les taux entièrement et partiellement consolidés. Les sections 19 et 21 sont entièrement non consolidées. Les taux spécifiques sont

exclus.  Les calculs sont basés sur la liste tarifaire de 2005, établie selon la omenclature du SH02.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités singapouriennes.
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Note:       



Source:  
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b) Droits NPF appliqués

10. Le tarif NPF appliqué actuellement (2007) par Singapour, fondé sur la nomenclature du SH2007, compte 8 285 lignes au niveau des positions à huit chiffres.
  Aucune modification importante n'y a été apportée depuis l'examen précédent et, sauf dans le cas de six lignes, le droit appliqué est nul.  Les six lignes en question – bières brunes et blondes et samsu médicinal ou non – sont assujetties à des taux spécifiques (tableau III.1) qui, à en juger par le montant des recettes perçues (environ 23,6 millions de dollars singapouriens en 2006) pourraient correspondre à des équivalents ad valorem assez élevés, encore que ces derniers ne soient pas disponibles.  Singapour préconise l'application de droits spécifiques aux alcools parce qu'ils suppriment les incertitudes liées à la sous‑déclaration de la valeur et aux variations de prix.  Les six produits assujettis à des droits spécifiques sont aussi bien importés que produits sur place.

Tableau III.1

Droits NPF appliqués et consolidés, 2007

	Code du SH
	Désignation du produit
	Taux appliqué
	Taux consolidé

	22.03
	Bières de malt
	
	

	2203.00.10
	Bières de type stout et porter
	16,00 S$ par litre d'alcool
	4,80 S$ par litre

	2203.00.90
	Autres bières
	16,00 S$ par litre d'alcool
	3,60 S$ par litre

	22.08
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol.;  eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses
	
	

	2208.90.10
	Samsu médicinal d'un titre alcoométrique volumique de moins de 
40% vol.
	8,00 S$ par litre d'alcool
	27,00 S$ par litre

	2208.90.20
	Samsu médicinal d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 
40% vol.
	8,00 S$ par litre d'alcool
	27,00 S$ par litre

	2208.90.30
	Autres samsu d'un titre alcoométrique volumique de moins de 
40% vol.
	8,00 S$ par litre d'alcool
	27,00 S$ par litre

	2208.90.40
	Autres samsu d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 
40% vol.
	8,00 S$ par litre d'alcool
	27,00 S$ par litre


a
Le taux consolidé est le taux par litre de boisson;  le taux par litre d'alcool n'est pas disponible.

Source:
Données communiquées par les autorités douanières de Singapour.

11. Le produit des droits de douane représente moins de 0,1% des recettes fiscales;  pour l'exercice 2001, il a avoisiné 15,1 millions de dollars singapouriens, soit environ 0,063% des recettes fiscales;  pour l'exercice 2007, il a été de 26 millions de dollars singapouriens, soit 0,087% des recettes fiscales.  Les recettes douanières devraient diminuer en raison de la multiplication des ALE conclus par Singapour, l'ampleur de cette diminution dépendant de la proportion des produits importés assujettis à des droits préférentiels.

12. Singapour n'applique pas de contingents tarifaires ni de prélèvements variables.

c) Accords préférentiels

13. Dans le cadre des accords préférentiels qu'elle a signés avec la Corée, l'Inde, la Jordanie et le Panama, ainsi que dans le cadre d'un accord quadrilatéral avec le Brunéi, le Chili et la Nouvelle‑Zélande, Singapour a supprimé les derniers droits de douane qu'elle appliquait aux produits importés de ces pays.

d) Exemptions et abattement de droits

14. Singapour exempte certains produits de droits d'importation pour différents motifs et différentes utilisations finales.  Les marchandises temporairement importées et réexportées dans un délai de trois mois ainsi que les marchandises temporairement exportées puis réimportées (par exemple pour des expositions ou des salons commerciaux) ne sont pas assujetties à des droits de douane ni à la GST.  Certaines marchandises peuvent être exemptées de droits de douane et de droits d'accise si elles sont employées par des industries singapouriennes comme matières premières ou intermédiaires.  Il faut adresser une demande écrite aux autorités douanières en précisant les besoins annuels en produits importés et les quantités de produits finis.  Actuellement, l'alcool éthylique est exonéré de droits d'importation pour les utilisateurs industriels.  Les marchandises importées par les missions diplomatiques à Singapour sont également exemptées de droits de douane sur présentation d'une autorisation d'exonération délivrée par les Autorités douanières de Singapour.

15. Les exportations effectuées par Singapour dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) bénéficient d'un accès en franchise de droits ou d'un accès préférentiel au Canada et en Fédération de Russie.

iii) Autres prélèvements affectant les importations

a) Taxe sur les biens et les services

16. La GST est perçue ad valorem sur la plupart des biens et des services et elle est prélevée par les autorités douanières sur tous les produits importés.  Son taux est nul sur les produits destinés à l'exportation et les services internationaux.
  La GST sur les marchandises importées et entreposées dans une zone franche ou un entrepôt agréé par les autorités douanières est suspendue, sauf si les marchandises sont mises en libre pratique pour la consommation locale.  Il existe plusieurs régimes de dégrèvement de la GST (tableau AIII.1), parmi lesquels le Programme "grands exportateurs" (MES), qui permet aux négociants qualifiés de différer le paiement de la GST au point d'importation;  la GST n'est acquittée que si les marchandises importées sont vendues sur le marché intérieur (ce régime a été mis en place pour atténuer les difficultés de trésorerie des négociants qui importent de grandes quantités de marchandises destinées à la réexportation);  le statut de grand exportateur est accordé par l'Administration fiscale.
  Le Programme d'entreposage exonéré de GST, instauré en janvier 2006, permet de différer le paiement de la GST sur les importations si la marchandise va directement dans un entrepôt sous douane
;  la GST n'est acquittée que lorsque la marchandise est retirée de l'entrepôt pour la consommation locale et elle est calculée sur le dernier prix de vente de la marchandise.

b) Droits d'accise

17. Les autorités douanières perçoivent aussi des droits d'accise sur les alcools, les produits à base de tabac, les produits pétroliers (essence pour moteurs) et les véhicules automobiles.

iv) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

18. Aucune modification importante n'a été apportée aux procédures d'évaluation en douane depuis l'examen précédent.  L'évaluation est régie par le Règlement douanier sur l'évaluation (amendement) de 2005, entré en vigueur le 1er avril 2005 afin d'incorporer dans le Règlement douanier sur l'évaluation la prescription figurant dans la Décision 6.1 du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC.  La base d'évaluation est la valeur transactionnelle, et les droits sont appliqués à la valeur c.a.f. (majorée de tous autres prélèvements) des produits au moment de l'importation.
  Pour les marchandises assujetties à un droit de douane et/ou à un droit d'accise, la GST est calculée sur la valeur c.a.f. majorée de tout autre prélèvement et du droit d'importation.  Le délai de dédouanement est inférieur à 10 minutes dans 90 à 95% des cas.

b) Règles d'origine

19. Singapour n'a pas de règles d'origine NPF spécifiques.

20. Les accords préférentiels signés par Singapour prévoient trois méthodes principales de détermination de l'origine des produits manufacturés:  le changement de classement tarifaire (CCT);  une valeur ajoutée minimale aux intrants;  et un procédé de fabrication déterminé qui doit être appliqué pour conférer l'origine.  Plusieurs accords (tableau III.2) exigent une combinaison de deux critères ou un ensemble d'autres critères.  Le degré de souplesse (ou de rigidité) des règles d'origine appliquées par Singapour dans le cadre de ses accords bilatéraux correspond essentiellement aux sensibilités de ses partenaires.

Tableau III.2

Règles d'origine préférentielles de Singapour, 2007 

	Accord commercial 
(année de mise en œuvre)
	Partenaires
	Règles d'origine

	ANZSCEP (2001)
	Nouvelle‑Zélande
	Les produits doivent être entièrement produits en Nouvelle‑Zélande ou avoir une teneur en éléments d'origine néo‑zélandaise ou singapourienne égale à 40% du prix f.a.b. du produit fini, et la dernière opération d'ouvraison doit avoir été faite en Nouvelle‑Zélande ou à Singapour.

	JSEPA (2002)
	Japon
	Chaque produit admissible est soumis à une règle spécifique.  Selon la sensibilité du produit au Japon, le CCT doit avoir lieu au niveau à deux, quatre ou six chiffres à partir des matières non originaires ou d'origine étrangère utilisées dans la production.  Toutefois, pour 264 produits environ, la règle d'origine est différente et repose sur une teneur en valeur locale de 60% du prix f.a.b.

	ESFTA (2003)
	AELE
	Trois critères d'origine différents sont utilisés pour déterminer la transformation substantielle dans les règles par produit.  Chaque produit admissible est soumis à une règle spécifique.  Lorsque le critère de la valeur ajoutée est utilisé, la teneur doit être comprise entre 40 et 50% du prix départ usine du produit.

	SAFTA (2003)
	Australie
	Les produits doivent être entièrement produits en Australie ou à Singapour ou avoir une teneur en éléments d'origine australienne ou singapourienne comprise entre 30% (pour certains produits tels que le matériel électrique et électronique et les instruments de précision) et 50% (pour la plupart des produits) du prix f.a.b. du produit fini.

	USFTA (2004)
	États‑Unis
	Trois critères d'origine différents sont utilisés pour déterminer la transformation substantielle dans les règles par produit.  Chaque produit admissible est soumis à une règle spécifique.  Certains produits jugés sensibles pour la branche de production aux États‑Unis peuvent être soumis à une combinaison de critères d'origine.  Lorsque le critère de la valeur ajoutée est utilisé, la teneur exigée est généralement comprise entre 40 et 50% de la valeur ajustée (similaire au prix f.a.b.) du produit.

	ACFTA (2005)
	ANASE‑Chine
	Application d'un critère général de valeur ajoutée.  Les produits admissibles doivent avoir un contenu local correspondant à 40% de leur prix f.a.b.  Toutefois, pour six produits, il y a un critère de CCT indiqué dans la Pièce jointe B de l'Annexe 3 de l'Accord.  D'autres règles par produit sont également utilisées (principalement pour les textiles).  Les critères d'origine peuvent être basés sur le CCT ou sur la transformation.

	CECA (2005)
	Inde
	Les produits admissibles doivent remplir deux critères d'origine pour être considérés comme substantiellement transformés:  un changement de position à quatre chiffres du SH à partir des matières non originaires ou d'origine étrangère utilisées dans la production, et une teneur en éléments locaux de 40% du prix f.a.b.  Toutefois, certains produits (indiqués à l'Annexe 3A de l'Accord) sont seulement soumis à une règle par produit.

	SJFTA (2005)
	Jordanie
	Les produits admissibles (sauf les textiles et les vêtements) doivent avoir un contenu en éléments locaux égal à 35% de la valeur ajustée (similaire au prix f.a.b.).  Les textiles et les vêtements doivent remplir le critère du CCT, et les vêtements doivent être entièrement assemblés à Singapour.

	KSFTA (2006)
	Corée
	La plupart des produits manufacturés sont assujettis à des règles par produit (Annexe 4A de l'Accord);  ils doivent subir une transformation substantielle conforme aux critères indiqués dans ces règles.

	APES transpacifique (2006)
	Brunéi, Nouvelle‑Zélande et Chili
	Les produits manufacturés doivent subir une transformation substantielle conforme à ce qui est indiqué dans les règles par produit, par exemple un CCT à partir des matières importées ou non originaires ou une teneur en valeur régionale de 45 ou 50% selon les règles par produit.

	PSFTA (2006) 
	Panama
	Les produits manufacturés sont soumis à des règles par produit;  les produits ne figurant pas dans l'Annexe 3A doivent avoir une teneur en valeur au moins égale à 35% du prix f.a.b.

	AKFTA (2006)
	ANASE‑Corée
	Les produits sont soumis à des règles par produit;  les produits non mentionnés dans les règles par produit doivent avoir une teneur en valeur locale ou cumulée de 40% ou subir un changement de position tarifaire (à quatre chiffres) du SH entre le produit fini et les matières non originaires utilisées dans la production.


Source:
Autorités douanières de Singapour (2007), Manufacturer's Guide to Rules of Origin under the Free Trade Agreements.  
Adresse consultée:  http://www.customs.gov.sg/NR/rdonlyres/B5C01C21-1B57-4E1B-B766-18F7C4170E1B/17167/
manufacturerguide28June.doc.
21. Dans l'accord avec le Japon, par exemple, les produits agricoles ainsi que les textiles et les vêtements sont soumis à des règles complexes par produit, qui reposent essentiellement sur le CCT.  L'ALE entre la Corée et Singapour comporte des règles par produit dont le principal critère est le CCT, bien qu'une teneur en valeur ajoutée de 45 à 55% soit exigée pour certains produits.  En revanche, une règle générale de valeur ajoutée de 40% s'applique à tous les produits dans le cadre de l'ANZSCEP conclu avec la Nouvelle‑Zélande.  C'est dans l'accord avec les États‑Unis que les règles d'origine sont les plus détaillées, avec près de 300 pages de règles par produit;  cet accord prévoit une certaine souplesse en autorisant le choix entre la méthode cumulative (45%) et la méthode déductive (35%) pour calculer la teneur en éléments régionaux.
  L'APES transpacifique à quatre partenaires comporte des règles d'origine moins strictes que celles de l'accord entre les États‑Unis et Singapour.

v) Prohibitions, restrictions et licences à l'importation

22. Singapour interdit l'importation de certains produits pour des motifs essentiellement liés à la santé, à la sécurité et à l'environnement ou en vertu de décisions de l'ONU ou d'autres accords internationaux (tableaux AIII.2 et AIII.3).  Les principaux produits qui ne peuvent être importés sont les suivants:  chewing‑gum (sauf à usage dentaire ou médical);  tabac à mâcher ou produits d'imitation du tabac;  briquets ayant la forme de pistolets ou de revolvers;  drogues et substances psychotropes réglementées (sauf celles agréées comme produits médicaux);  espèces menacées de faune et de flore et leurs sous‑produits;  pétards;  articles, publications, vidéos et logiciels obscènes;  et matériels séditieux et subversifs.
23. L'interdiction d'importer du chewing‑gum a été assouplie en vertu de l'ALE signé avec les États‑Unis, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2004 mais qui est appliqué sur une base NPF.  Selon cet accord, le chewing‑gum ne peut être importé et employé qu'à des fins thérapeutiques.  L'importation de véhicules automobiles âgés d'au moins trois ans est interdite pour des motifs de protection de l'environnement et de sécurité routière.  L'importation et la vente de téléphones sans fil et de caméras de surveillance vidéo sans fil utilisant une bande de fréquence de 890 à 915 MHz ont été interdites en 1998, car ces produits interfèrent avec les services publics de téléphonie mobile.

24. Singapour applique des restrictions ou exige des licences à l'importation pour respecter les obligations découlant des accords internationaux qu'elle a signés, ou pour des motifs liés à la santé, à la sécurité, à la protection de l'environnement ou à la sécurité nationale.
  Les licences peuvent être automatiques ou non, selon le produit (tableau AIII.4).  Les prescriptions en matière de licences s'appliquent, entre autres choses, aux produits suivants:  articles stratégiques;  produits chimiques dangereux;  produits médicaux;  films et vidéos;  matériel de reproduction de publications, bandes vidéo, disques compacts vidéo, disques laser, disques ou cassettes protégés par le droit d'auteur;  armes, munitions et précurseurs d'explosifs;  produits des biotechnologies agricoles et aliments issus des biotechnologies.

25. Pour faire face aux besoins urgents, Singapour applique un programme de stockage de riz, aliment de base non produit dans le pays.  L'importation de riz est soumise à une licence non automatique, qui est délivrée par International Enterprise (IE) Singapore.  Elle est réglementée à des fins de sécurité alimentaire et de stabilité des prix.  Les importateurs de riz blanc, à l'exception du riz basmati, doivent conserver l'équivalent de deux mois de leurs volumes d'importation au titre du programme de stockage (le minimum d'importation est de 50 tonnes par mois).  La décision est prise par l'organisme public compétent en consultation avec les importateurs de riz afin d'évaluer les besoins du marché.  Les frais de stockage sont intégrés dans le prix de vente final et sont à la charge des consommateurs.  Actuellement, les stocks représentent environ 10 à 15% de la quantité totale de riz importée chaque année;  ils sont remplacés rapidement par les importateurs afin de maintenir la qualité.

26. L'importation d'un certain nombre d'autres produits fait l'objet d'un contrôle:  produits médicaux, contrôlés par la Direction des sciences de la santé;  matériel de radiocommunications, contrôlé par la Direction du développement de l'information et de la communication;  et publications ou productions audiovisuelles indésirables, contrôlées par la Direction du développement des médias.

27. Les licences d'importation sont délivrées par les autorités sur présentation des demandes prescrites.  Pour les armes, les explosifs et précurseurs d'explosifs, les matières radioactives et les appareils irradiants, elles peuvent être délivrées immédiatement si l'importateur possède déjà une licence de négociant ainsi que les documents justificatifs nécessaires.  Les demandes de licences peuvent être présentées à tout moment de l'année par toute personne, entreprise enregistrée ou institution.

vi) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

28. Durant la période considérée, Singapour n'a pas notifié de mesures antidumping ni de mesures compensatoires.

29. Entre le 1er janvier 2004 et le 1er décembre 2006, 24 enquêtes antidumping ont été ouvertes à l'encontre de produits exportés par Singapour, et des mesures finales ont été prises dans cinq de ces affaires portant sur les produits suivants:  articles en polyuréthane (Chine);  D‑parahydroxyphénylglycine (Inde);  alcool polyvinylique (Corée);  et roulements antifriction (États‑Unis);  en outre, des mesures provisoires ont été prises dans le cadre de trois affaires.

30. En ce qui concerne la législation sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires, la Loi sur les droits compensateurs et antidumping (chapitre 65B) est restée inchangée.  En vertu de cette loi, le Ministère du commerce et de l'industrie peut ouvrir une enquête pour déterminer si des marchandises font l'objet d'un dumping ou bénéficient d'une subvention pouvant donner lieu à une mesure compensatoire.

b) Sauvegardes

31. Pour l'instant, Singapour n'a pas de législation sur les sauvegardes.  Depuis 2004, ses exportations de verre flotté clair et teinté à destination des Philippines sont frappées par une mesure de sauvegarde.  Dans ses accords bilatéraux de libre‑échange, elle s'efforce de faire exclure les mesures de sauvegarde.  L'ALE de l'ANASE et les ALE conclus avec le Japon, les États membres de l'AELE et les États‑Unis contiennent des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde d'urgence, mais Singapour ne les a jamais invoquées et n'a pas l'intention de le faire dans un avenir prévisible.

vii) Normes et prescriptions sanitaires et phytosanitaires

a) Normes

32. SPRING Singapore est l'organisme national compétent en matière de métrologie, de sécurité des produits de consommation et d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité.  Le Centre national de métrologie, dont elle avait la responsabilité, a été transféré le 1er janvier 2008 à l'Agence pour la science, la technologie et la recherche (A*STAR).  Il établit les normes singapouriennes, qui sont publiées au Journal officiel.

33. Le respect des normes singapouriennes est facultatif.  Toutefois, une norme devient obligatoire lorsqu'elle est utilisée par des organismes gouvernementaux dans des règlements ou des prescriptions administratives à des fins de sécurité, de protection de l'environnement ou de santé.  Les normes sont réexaminées tous les cinq ans, afin de déterminer si elles doivent être confirmées, remaniées, modifiées, archivées ou retirées;  si besoin est, elles peuvent être réexaminées avant.  Les demandes d'élaboration ou de réexamen de normes peuvent émaner du public, de l'industrie, des milieux universitaires ou du gouvernement.

34. L'élaboration des normes nationales est coordonnée par la Division de la normalisation de SPRING Singapore, sous l'égide d'un Conseil des normes dirigé par l'industrie.  Ce conseil, composé de représentants des secteurs public et privé, définit les stratégies inscrites au Programme de normalisation.  Huit comités sont chargés de formuler et d'établir les normes nationales dans leur domaine de compétence
;  chacun d'eux comprend des représentants du gouvernement, de l'industrie, des professions libérales, de l'enseignement supérieur et des associations de consommateurs.

35. Le processus d'élaboration des normes est resté essentiellement inchangé depuis l'examen précédent.  Les demandes d'élaboration d'une nouvelle norme ou d'actualisation d'une norme existante sont présentées pour examen au Conseil des normes.  Un projet de norme est ensuite établi par un comité technique créé par le comité de normalisation compétent, et il est publié pour recueillir l'avis du public;  les observations reçues peuvent être intégrées dans le projet après avoir été examinées par le comité de normalisation.  Une fois approuvée par ce dernier, la norme est publiée au Journal officiel, puis imprimée en tant que norme singapourienne.

36. La stratégie nationale en matière de normalisation repose sur l'alignement sur les normes internationales et sur la participation de l'industrie.  Singapour prône vigoureusement l'adoption des normes internationales pour élargir son accès aux marchés et renforcer la compétitivité de ses entreprises;  depuis l'instauration de la méthode d'alignement en 2000, plus de 80% des normes nationales qui pouvaient être alignées l'ont été (chiffre de mars 2007) (tableau III.3).  L'initiative d'application des normes pour la productivité (SIP)
 facilite l'application des normes, afin que l'industrie puisse concrétiser les avantages de la normalisation:  62 projets relevant de cette initiative en sont à divers stades d'élaboration, et leurs avantages cumulés dépassaient 59 millions de dollars singapouriens en décembre 2007.

Tableau III.3

Indicateurs clés pour la qualité et les normes, 2004‑2007

	Indicateurs
	2004
	2005
	2006
	2007

	Normes
	
	
	
	

	Membres (P) singapouriens de l'ISO/CEI
	33
	35
	39
	42

	Nombre total de normes (en mars de chaque année)
	770
	756
	744
	745

	Normes singapouriennes alignées sur les normes ISO parmi celles qui peuvent l'être (pourcentage)
	50
	55
	58
	60

	Normes singapouriennes alignées sur les normes CEIa parmi celles qui peuvent l'être (pourcentage) 
	33
	28
	24
	20

	Normes singapouriennes alignées sur les normes internationales parmi celles qui peuvent l'être (pourcentage)
	83
	83
	82
	80

	Nombre de références techniques et de normes singapouriennes élaborées (année civile)
	15
	14
	17
	3


a
Ce pourcentage a baissé entre 2004 et 2007 car, au cours des années, un grand nombre de normes singapouriennes équivalant à des normes CEI ont été retirées, afin que l'industrie applique directement les normes CEI.  La plupart des normes qui ne peuvent être alignées par manque de normes internationales concernent les domaines de la construction et de la sécurité sur le lieu de travail.

Source:
Autorités singapouriennes.

37. Singapour est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale (CEI).
  La Division de la normalisation de SPRING Singapore représente le pays aux réunions de ces organisations ainsi qu'à celles des organismes régionaux de normalisation et d'évaluation de la conformité.

38. Créé en 1996, le Conseil d'accréditation de Singapour (SAC), qui relève de SPRING, est l'institution nationale d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité.  Sa principale fonction est d'accréditer les organismes d'évaluation de la conformité sur la base des normes internationales.  Ces organismes peuvent utiliser la marque d'accréditation du SAC.

39. Les procédures d'évaluation de la conformité n'ont pas été modifiées durant la période considérée.  Le principal objectif du SAC est de mener à bien les activités d'évaluation de la conformité, de les maintenir et d'en améliorer le niveau, ainsi que de faciliter le commerce en instaurant une reconnaissance mutuelle bilatérale et multilatérale avec les autres pays.
  Il met en œuvre des programmes d'accréditation pour les établissements suivants:  laboratoires de calibrage et d'essais dans les domaines chimique, biologique, environnemental, médical
, de l'imagerie médicale, électrique, des essais non destructeurs et des essais liés au génie civil et mécanique;  organismes d'inspection dans des domaines tels que les appareils industriels à pression et le matériel de levage, les véhicules automobiles et les charpentes métalliques;  organismes de certification des systèmes de gestion de la qualité (séries de normes ISO 9001);  organismes de certification des systèmes de gestion de l'environnement (ISO 14001);  organismes de certification des produits;  organismes de certification des systèmes de gestion de la sécurité sanitaire des aliments HACCP;  et organismes de certification ISO 22000.

b) Règlements techniques

40. SPRING Singapore administre en outre les règlements techniques obligatoires dans le cadre du Programme d'enregistrement pour la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité), exécuté au titre du Règlement sur la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité) (chapitre 53).  Dans ce cadre, les produits inscrits sur une liste doivent être enregistrés auprès de SPRING Singapore avant de pouvoir faire l'objet d'une publicité, être vendus ou être exposés pour la vente à Singapour.  Le Règlement de 1991 sur la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité) a été remplacé par le Règlement de 2002 sur la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité), qui est basé sur les certificats de conformité délivrés par des organismes tiers désignés d'évaluation de la conformité.  Depuis l'examen précédent en 2004, le nombre de produits visés par ce programme est toujours de 45 et comprend des appareils ménagers électriques, électroniques et à gaz et leurs accessoires.
  Parmi les autres organismes qui administrent les règlements techniques obligatoires figurent le Département de la sécurité industrielle (DIS), la Direction du développement de l'information et de la communication (IDA), le Ministère de la santé et de l'environnement et l'Office des services publics.

41. En tant que responsable de la sécurité des produits, SPRING Singapore exerce les fonctions suivantes:  enregistrer les produits contrôlés et leurs fournisseurs;  éduquer les consommateurs et les négociants au sujet de la marque SAFETY et du programme CPS;  enquêter sur les plaintes, incidents et accidents liés aux produits de consommation;  et désigner les organismes d'évaluation de la conformité et les laboratoires d'essais agréés.  Elle collabore aussi avec l'Association des consommateurs de Singapour pour protéger les intérêts des consommateurs au sujet des produits réglementés.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

42. Le cadre de la réglementation SPS n'a pas subi de modifications importantes depuis 2004, même si quelques lois ont été actualisées (tableau AIII.5).  Singapour applique des mesures SPS rigoureuses, par l'intermédiaire de l'Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires (AVA) du Ministère du développement national.  L'AVA administre la Loi sur l'Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires, la Loi sur les animaux et les oiseaux, la Loi sur le contrôle des végétaux, la Loi sur l'innocuité des viandes et des poissons, la Loi sur la vente de produits alimentaires, la Loi sur l'importation et l'exportation d'espèces menacées d'extinction (2006), la Loi sur les animaux et les oiseaux sauvages, la Loi sur la pêche et la Loi sur les aliments pour animaux.
  Sa mission est notamment d'assurer un approvisionnement stable en viandes et produits carnés, poissons et produits à base de poisson et fruits et légumes frais qui soient sains et sans danger.  En juillet 2002, la Division du contrôle des produits alimentaires (qui relevait auparavant du Ministère de l'environnement) a été rattachée à l'AVA, si bien que celle‑ci est désormais aussi responsable de la sécurité sanitaire des aliments frais et transformés.  Elle est chargée d'inspecter tous les produits primaires, animaux d'élevage et produits alimentaires transformés importés ou d'origine nationale;  en outre, elle inspecte régulièrement les abattoirs, établissements de transformation et établissements de stockage locaux.

43. En vertu de la Loi sur le contrôle des végétaux, l'AVA surveille toutes les importations de végétaux afin de prévenir l'introduction de ravageurs et de maladies exotiques à Singapour et dans la région;  elle contrôle aussi les plantes cultivées dans les parcs agrotechnologiques de Singapour.  Outre les documents douaniers ordinaires, tous les végétaux doivent être accompagnés de certificats phytosanitaires délivrés par le pays d'origine.  Pour certains végétaux, des documents supplémentaires sont exigés.
  Par ailleurs, l'AVA délivre des certificats phytosanitaires attestant que les plantes indigènes destinées à l'exportation sont exemptes de ravageurs et de maladies.

44. La politique de Singapour en matière d'importation de produits alimentaires est destinée à garantir un approvisionnement suffisant et régulier en produits sains et de bonne qualité en provenance d'un grand nombre de pays.  L'AVA inspecte les produits importés;  elle détermine s'ils sont exempts de maladies et d'altérations au moyen d'inspections obligatoires, de prélèvement d'échantillons et d'analyses en laboratoire dans les cas suspects.  Les envois non conformes sont refusés et détruits ou renvoyés dans leur pays d'origine.

45. Singapour n'autorise les importations de viandes et de volailles qu'en provenance des pays avec lesquels elle a signé des protocoles.  Les produits laitiers, animaux d'élevage, viandes et poissons importés sont considérés comme des produits à haut risque et font donc l'objet d'un contrôle rigoureux.
  Les prescriptions en matière de sécurité sanitaire des aliments sont étayées par l'intégration de l'agrément, de l'inspection et des essais réguliers concernant les exploitations agricoles étrangères.  L'agrément des élevages et établissements étrangers relève de l'AVA, qui se fonde sur une évaluation des risques tenant compte de facteurs tels que l'infrastructure vétérinaire, la présence de maladies dans le pays, la législation et la réglementation SPS et l'hygiène.

46. Toute importation de viandes et de volailles doit être accompagnée de documents sanitaires d'exportation.  De plus, les autorités sanitaires singapouriennes vérifient visuellement la salubrité de chacune de ces importations, afin de s'assurer qu'elles ne présentent pas d'altérations ni de maladies.  Des échantillons de ces produits sont régulièrement envoyés dans les laboratoires publics pour analyse, afin de vérifier qu'ils n'excèdent pas les spécifications microbiologiques autorisées.  Les viandes et les produits carnés ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'élevages ou d'établissements agréés de pays spécifiés.  Seuls les établissements agréés d'Australie, du Canada, du Danemark, des États‑Unis, de Nouvelle‑Zélande et de Suède sont autorisés à exporter de la viande de porc réfrigérée vers Singapour.  Les viandes de bœuf, de mouton et de volaille congelées ne peuvent être importées que d'un nombre limité de pays et, dans certains cas, seulement d'établissements agréés par l'AVA.

47. L'AVA interdit les importations de viande bovine en provenance des pays où l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) a été détectée.  Précédemment, Singapour exigeait six années sans détection d'ESB avant de rétablir les importations, mais elle applique désormais une règle de risque minimal conforme aux directives de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).
  En janvier 2006, elle a annoncé la réouverture de son marché aux importations de viande bovine désossée des États‑Unis provenant d'animaux âgés de moins de 30 mois.

48. Les œufs frais ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'élevages agréés d'Australie, des États‑Unis, du Japon, de Malaisie et de Nouvelle‑Zélande.  Les poulets et canards à rôtir ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'élevages agréés de Malaisie.  Seuls les porcs provenant d'un unique élevage indonésien peuvent être importés.  Seuls les produits laitiers ayant subi une double pasteurisation peuvent être importés.  Tous les animaux d'élevage importés sont inspectés avant et après abattage;  toutes les cargaisons de viandes ou de poissons importés sont examinées visuellement, et des échantillons sont prélevés pour analyse.

49. Les coquillages et crustacés à haut risque tels que les huîtres, les coques, les crevettes cuites et la viande de crabe cuite ne peuvent être importés que s'ils proviennent de certaines sources ayant des programmes d'hygiène jugés suffisants et s'ils sont accompagnés d'un certificat sanitaire délivré par le pays d'origine;  les huîtres vivantes ne peuvent être importées que d'Australie, du Canada, des États‑Unis, de France, d'Irlande, de Nouvelle‑Zélande, des Pays‑Bas et du Royaume‑Uni.  Toutes les cargaisons de ces produits sont analysées à leur arrivée à Singapour.  Tous les produits congelés soumis à ces analyses doivent être conservés dans des entrepôts réfrigérés agréés avant d'être autorisés à la vente.  Les analyses prennent en moyenne sept à dix jours.

50. Les importations de produits frais sont étiquetées pour permettre leur traçabilité jusqu'à l'exploitation agricole.  Les importateurs d'aliments transformés et de contenants alimentaires doivent être enregistrés auprès de l'AVA, et chaque envoi doit être accompagné d'un permis d'importation.  Les demandes de permis d'importation sont automatiquement acceptées, sauf dans le cas de certains produits alimentaires à haut risque.  Les eaux de boisson en bouteille importées doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire délivré par l'autorité compétente du pays exportateur.

d) Étiquetage

51. En vertu de la Loi sur la vente de produits alimentaires (chapitre 283) et du Règlement sur les aliments, des étiquettes mentionnant le pays d'origine doivent être apposées sur les produits alimentaires, les produits médicaux, les cosmétiques, les alcools, les peintures et les solvants importés.  Pour les produits médicaux et les cosmétiques, les prescriptions spécifiques en matière d'étiquetage sont administrées par la Direction des sciences de la santé.  Les aliments réemballés doivent être étiquetés de manière à indiquer (en anglais) la désignation appropriée du contenu, s'il s'agit d'aliments composés, mélangés ou coupés, la quantité minimale en poids net ou mesure métrique, le nom et l'adresse du fabricant ou du vendeur, et le pays d'origine.
  Dix‑neuf groupes de produits alimentaires (dont la liste figure dans la troisième annexe du Règlement sur les aliments) doivent porter sur l'étiquette la date de péremption.  Les étiquettes des bouteilles d'eau minérale naturelle et d'eau de source doivent indiquer la marque, le nom de la source et la teneur en sodium, calcium, potassium, magnésium, bicarbonate, chlorures et sulfates, en plus des renseignements exigés pour tout étiquetage.  Depuis le 1er mai 2007, les filets de sushi congelés doivent être étiquetés de manière à indiquer le poids net du poisson, moins le poids de l'eau perdue en raison de la fonte de la glace.

52. Le programme Label vert de Singapour, administré par le Conseil de l'environnement de Singapour (SEC), vise actuellement 42 catégories de produits.  Les critères d'admission de chaque catégorie de produit sont définis après consultation des branches de production concernées.  Ce programme est facultatif, et le Label vert ne peut pas être employé pour les produits alimentaires, les boissons et les produits pharmaceutiques.  Depuis le 1er janvier 2008, les climatiseurs et les réfrigérateurs ménagers vendus à Singapour doivent porter une étiquette indiquant l'efficacité énergétique en vertu de la Loi sur la protection et la gestion de l'environnement.  Le programme d'étiquetage énergétique obligatoire, administré par l'Agence nationale pour l'environnement, aide les consommateurs à identifier et à choisir des appareils à faible consommation d'énergie.

53. Actuellement, Singapour n'applique pas de prescriptions d'étiquetage particulières aux produits alimentaires transgéniques préemballés.  La question de l'étiquetage des aliments génétiquement modifiés est actuellement examinée par le Sous‑Comité de l'étiquetage, qui relève du Comité consultatif sur les modifications génétiques (GMAC).  Le GMAC suit l'évolution de la situation dans les instances internationales telles que le Codex Alimentarius.

viii) Marchés publics

54. Au cours de l'exercice 2007, les marchés publics passés par l'État (à l'exclusion des achats classés secrets du Ministère de la défense) ont représenté 16,1 milliards de dollars singapouriens, soit environ le double des montants annuels de la période 2004‑2007 (tableau III.4).  Selon les autorités, des appels d'offres ouverts sont lancés pour environ 85% des adjudications (en valeur des marchés).  Les autorités ne suivent pas la proportion des fournisseurs locaux ou étrangers ni la proportion des marchés qu'ils remportent, mais elles soulignent que les adjudications se font sans discrimination.

Tableau III.4

Valeur des marchés publics, 2004‑2007

(Milliards de dollars singapouriens et pourcentage)

	
	2004
	2005
	2006
	2007

	Total (milliards de S$)
	8,1
	7,7
	7,9
	16,1

	dont (%)
	
	
	
	

	
Construction
	62
	42
	44
	64

	
Services
	20
	43
	36
	23

	
Fournitures courantes
	18
	15
	20
	13


Source:
Données communiquées par le Ministère des finances.

b) Politique de passation des marchés

55. La politique et les procédures de passation des marchés n'ont pas subi de modifications notables depuis 2004.  Singapour est partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP) qui est entré en vigueur pour elle en janvier 1997.  La Loi sur les marchés publics est entrée en vigueur en mai 2002.
  En général, les marchés sont passés par les ministères et organismes publics, mais certains sont centralisés par le Ministère des finances ou d'autres organismes principaux.  Tous les organismes publics sont tenus de respecter les règles de passation des marchés établies par le Ministère des finances, dont le but est de garantir l'équité, l'ouverture et la concurrence.

56. En tant que partie à l'AMP, Singapour applique aux marchés de biens et de services un seuil de 130 000 DTS lorsqu'ils sont passés par des ministères et de 400 000 DTS lorsqu'ils sont passés par des organismes officiels;  pour les services de construction, le seuil est de 5 millions de DTS dans les deux cas.
  Elle peut accorder une marge de préférence de 2,5% aux fournisseurs des autres membres de l'ANASE pour les marchandises et les services annexes, jusqu'à concurrence de 40 000 dollars EU par appel d'offres.

57. Singapour accorde un traitement préférentiel pour les marchés publics dans le cadre de ses ALE bilatéraux.  Les seuils sont les suivants:  ALE avec la Nouvelle‑Zélande – 116 900 dollars singapouriens pour tous les biens et services (sous réserve de la liste bilatérale d'engagements concernant les services);  APES transpacifique – 116 900 dollars singapouriens pour la plupart des biens et services, et 11,69 millions de dollars singapouriens pour les services de construction;  ALE avec le Japon – 223 800 dollars singapouriens pour les biens et les services, sauf les services de construction;  ALE avec les États‑Unis – 107 024 dollars singapouriens pour les biens et les services achetés par des ministères (948 220 dollars singapouriens pour les organismes officiels), et 11 853 792 dollars singapouriens pour les services de construction (qu'ils soient achetés par des ministères ou par des organismes officiels).  L'accord avec l'Australie ne fixe pas de seuil pour les marchés publics, mais les deux pays se sont entendus sur des principes généraux (ouverture, équité, transparence et mise en concurrence), et ils respectent un accord‑cadre sur les modalités de passation des marchés.

c) Procédures de passation des marchés

58. Les procédures de passation des marchés n'ont pas changé depuis l'examen précédent de la politique commerciale de Singapour.
  En fonction de leur montant, les marchés peuvent être passés selon la procédure des "achats de faible valeur", ou sur la base d'offres de prix, ou par appel d'offres.  Les marchés de biens et de services d'un montant inférieur ou égal à 3 000 dollars singapouriens peuvent être passés directement par l'entité contractante auprès de fournisseurs connus ou habituels.  Les marchés de biens et de services d'un montant compris entre 3 000 et 70 000 dollars singapouriens doivent faire l'objet d'une demande de prix ouverte.  Ils sont gérés par deux fonctionnaires de l'entité contractante, l'un chargé de solliciter les offres, de les recevoir, de les évaluer et de recommander un fournisseur et l'autre chargé d'approuver le choix fait par le premier.  Tous les marchés d'un montant supérieur à 70 000 dollars singapouriens doivent être passés par appel d'offres ouvert, sauf exception valable, par exemple pour protéger la sécurité nationale, les droits de propriété intellectuelle ou les œuvres d'art.

59. Pour les marchés d'un montant supérieur à 70 000 dollars singapouriens, la méthode la plus courante est l'appel d'offres ouvert.  Les appels d'offres sont publiés sur le site Web du système de commerce électronique du gouvernement (GeBIZ).
  Les appels d'offres sélectifs, qui sont possibles pour les projets complexes, comportent généralement deux étapes:  la qualification préalable des fournisseurs intéressés en fonction de la qualité technique de l'offre, et l'invitation à soumissionner adressée aux fournisseurs qualifiés.  Les fournisseurs qui n'ont pas été retenus à la première étape ont une nouvelle possibilité de se présenter à la deuxième.  Des détails sur la qualification préalable sont également publiés sur le site du GeBIZ.  Les appels d'offres limités sont généralement autorisés lorsqu'il n'y a pas eu de réponses à des appels d'offres ouverts ou sélectifs antérieurs, lorsqu'il n'y a qu'un seul fournisseur possible, lorsqu'il faut assurer la compatibilité avec du matériel existant, en cas d'extrême urgence ou pour la mise au point de prototypes destinés à la recherche.  Le recours à un appel d'offres limité doit être approuvé par le secrétaire permanent ou le directeur général d'un organisme officiel.  

60. Pour des raisons d'efficacité administrative, tous les fournisseurs qui souhaitent participer à des marchés publics doivent s'enregistrer comme partenaires commerciaux du GeBIZ pour pouvoir soumissionner
 (les entreprises qui ne sont pas des partenaires commerciaux du GeBIZ peuvent voir les appels d'offres mais ne peuvent pas soumissionner).  En ce qui concerne les biens et services à caractère général, les fournisseurs ne sont pas tenus de s'enregistrer pour pouvoir soumissionner, encore que certaines adjudications l'exigent.

61. Bien que l'État applique traditionnellement les principes de l'ouverture, de la non‑discrimination et du meilleur rapport qualité‑prix, il a été signalé dans l'examen précédent que les PME étaient souvent dans l'impossibilité de remplir les conditions pour soumissionner, car les organismes officiels ne voulaient pas donner leur chance à des fournisseurs qui n'avaient pas d'antécédents.
  Selon les autorités, après plusieurs consultations avec les PME, le gouvernement a assoupli les règles de passation des marchés en 2004 et 2005, afin de faciliter l'accès des PME aux marchés publics, notamment en supprimant le critère des antécédents pour l'enregistrement des fournisseurs.

62. Le Tribunal des marchés publics, créé en 1998 pour connaître des plaintes relatives au non‑respect de l'Accord sur les marchés publics, n'a reçu aucune plainte à ce jour.

ix) Commerce d'État

63. Singapour a notifié au Secrétariat en 2007 qu'elle n'avait pas d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.
  Les autorités indiquent également qu'elle n'a pas de législation relative au commerce d'État à l'exportation ou à l'importation.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures 

64. Conformément à la Loi de 1995 sur la réglementation des importations et des exportations, un permis est exigé pour toutes les exportations.  Dans le cas des produits dont l'exportation n'est pas contrôlée, les exportateurs peuvent obtenir ce permis auprès des Autorités douanières de Singapour, par l'intermédiaire de TradeNet, dans les trois jours qui suivent la date de l'exportation.  Dans le cas des produits contrôlés et des marchandises exportées par voie routière ou ferroviaire, le permis doit être obtenu avant l'exportation.
  Dans 90% des cas, la déclaration TradeNet peut être traitée en dix minutes.

65. Conformément à la Loi sur le contrôle des produits stratégiques et aux règlements qui s'y rapportent
, les exportateurs de produits stratégiques doivent obtenir un permis délivré par les Autorités douanières de Singapour avant l'exportation.  Ces produits sont les armes, les matières chimiques et biologiques et les produits à double usage, y compris les matières à caractère nucléaire. Depuis le 1er janvier 2008, la liste des produits stratégiques contrôlés à l'exportation, au transbordement et au transit a été élargie pour inclure tous les articles visés par les quatre régimes multilatéraux de contrôle des exportations (Groupe de l'Australie, Groupe des fournisseurs nucléaires, Régime de contrôle des technologies de missiles et Arrangement de Wassenaar).  En outre, des certificats sont exigés pour l'exportation de certaines marchandises contingentées et pour les marchandises telles que les produits agricoles qui doivent être accompagnées de documents spéciaux (exigés par le pays importateur).  Un permis de transbordement est requis pour les produits stratégiques et ceux qui doivent être transportés d'une zone franche à une autre à l'intérieur de Singapour, ainsi que pour les marchandises faisant l'objet de restrictions qui doivent être déplacées à l'intérieur d'une même zone franche.  Il n'est pas exigé pour certains produits.

66. Pour exporter ou réexporter des marchandises, il faut remplir une déclaration de sortie.  L'exportation de certains articles (produits stratégiques, caoutchouc, bois d'œuvre, granit, antennes et récepteurs satellites et chlorofluorocarbures) est contrôlée et nécessite une licence.  Pour pouvoir exporter des articles contrôlés, il faut obtenir au préalable une autorisation ou une licence de l'organisme public compétent.

ii) Taxes et autres prélèvements à l'exportation

67. Singapour n'applique pas de taxes ni de prélèvements à l'exportation.

iii) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

68. Les exportations à destination des pays suivants font l'objet de prohibitions:  Corée du Nord, Côte d'Ivoire, Irak, Libéria, République démocratique du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Somalie et Soudan.

69. Les restrictions à l'exportation, qui sont appliquées pour des motifs liés à la sécurité, à la santé et à l'environnement, concernent principalement les espèces menacées visées par la CITES, les armes, explosifs et précurseurs d'explosifs, les produits chimiques et les matières radioactives (tableau AIII.6).  En outre, les exportations de riz (sauf le son de riz) sont contrôlées au moyen de licences en vertu de l'Ordonnance de 1990 sur le contrôle du prix du riz, qui oblige tous les négociants en riz (importateurs, exportateurs et grossistes) à détenir une licence.  Les autorités indiquent qu'en pratique les négociants qui souhaitent exporter du riz n'ont jamais subi de restrictions.  IE Singapore surveille le niveau des exportations au moyen des déclarations remplies par les exportateurs.

70.  D'après les autorités, le contrôle de l'exportation de caoutchouc en vertu de la Loi de 1993 sur l'industrie du caoutchouc est maintenu en raison des activités de transformation qui avaient lieu autrefois dans le pays.  Bien que ces activités aient déménagé, Singapour continue de jouer un rôle majeur dans le commerce régional du caoutchouc.  En consultation avec les acteurs du secteur, elle maintient l'obligation de licence pour garantir des pratiques commerciales loyales conformes aux critères internationaux.

71. L'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV) et toutes les restrictions qui en découlaient ont pris fin le 1er janvier 2005.  Le commerce des textiles et des vêtements n'est plus contingenté en vertu de cet accord, de sorte que Singapour n'impose plus de restrictions quantitatives à l'exportation de ces articles.

iv) Aides à l'exportation

72. En vertu de la Loi douanière (Partie IX), les exportateurs peuvent obtenir des ristournes de droits de douane.  Toutefois, ces dispositions ne sont pas appliquées.

73. Le gouvernement accorde, par l'intermédiaire d'IE Singapore, des abattements d'impôts aux entreprises qui font du commerce international.  Le Programme des négociants mondiaux (GTP) offre un taux d'imposition préférentiel de 5 ou 10% pour les activités de commerce international portant sur des produits agréés.
  En outre, des reports d'impôt sont accordés pour encourager diverses activités telles que le transport maritime international et le commerce électronique, ainsi que pour aider les entreprises singapouriennes à s'internationaliser.

74. Plusieurs assureurs étrangers ainsi que la société singapourienne ECICS Ltd, qui était précédemment une filiale de Temasek Holdings, offrent des assurances et des garanties à l'exportation.  Temasek a vendu ses parts dans ECICS Ltd en 2003/2004, et celle‑ci est désormais une filiale à 100% d’IFS Capital Ltd, société cotée à la Bourse singapourienne.

75. IE Singapore possède un réseau de 36 bureaux à l'étranger qui s'occupent de la promotion des produits singapouriens, fournissent des renseignements sur les marchés aux entreprises établies à Singapour et offrent des services de facilitation sur place.  La promotion des exportations et l'aide à la commercialisation sont assurées principalement par IE Singapore, au moyen de programmes tels que le régime de double déduction, qui autorise les entreprises à déduire de leurs bénéfices imposables le double des dépenses engagées pour des activités telles que la participation à des foires commerciales à l'étranger, l'établissement de bureaux commerciaux à l'étranger et d'autres activités de développement des investissements.

v) Zones franches

76. Singapour est un important port de transbordement.  En 2006, les réexportations ont représenté environ 47% des exportations;  les zones franches fournissent des services et des installations pour le commerce de réexportation, qui n'est pas soumis à des prescriptions concernant la teneur en éléments d'origine locale.  Singapour compte cinq zones franches
:  quatre pour les marchandises transportées par voie maritime et une pour les marchandises transportées par voie aérienne, qui offrent un large éventail d'installations et de services pour le stockage et la réexportation de marchandises passibles de droits et contrôlées.  Les marchandises peuvent être stockées à l'intérieur de la zone sans documentation douanière jusqu'à leur mise sur le marché et elles peuvent être transformées et réexportées avec des formalités douanières minimales.

77. Tous les produits sauf les alcools et les produits à base de tabac passibles de droits peuvent être entreposés pendant une période indéterminée dans les zones franches.  Les alcools et les produits à base de tabac, sauf ceux qui sont destinés au transbordement, doivent être stockés dans un entrepôt agréé par les Autorités douanières de Singapour.
  Aucune autorisation douanière n'est requise pour le débarquement de marchandises directement dans une zone franche ou pour le transbordement de marchandises non passibles de droits, sauf si elles font l'objet de restrictions ou de prohibitions à l'importation.  Bien que les zones franches soient destinées essentiellement au transbordement, certaines activités telles que le reconditionnement, le tri ou le calibrage y sont autorisées.  Ces opérations peuvent être effectuées sans surveillance douanière.  Des opérations de fabrication peuvent également être effectuées dans une zone franche sur demande adressée aux autorités douanières.

78. Les marchandises destinées à la réexportation qui sont normalement assujetties à la GST peuvent être sorties d'une zone franche en suspension de taxe pour être stockées dans un entrepôt sous douane au titre du Programme d'entreposage exonéré de GST.  La GST n'est perçue que si ces marchandises sont vendues sur le marché intérieur.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

i) Cadre de l'activité commerciale

a) Enregistrement et régime de licences

79. Toute entreprise implantée à Singapour (y compris les entreprises publiques) doit être enregistrée auprès de l'Autorité de réglementation de la comptabilité et des sociétés (ACRA), organisme officiel issu en 2004 de la fusion du Registre des sociétés et entreprises et du Conseil des experts‑comptables.  L'ACRA supervise l'enregistrement des entreprises individuelles, des sociétés de personnes et des sociétés à responsabilité limitée, ainsi que la constitution de sociétés, au moyen d'un système d'inscription électronique, BizFile, qui permet de constituer une société et de remplir des déclarations ou des notifications annuelles et qui offre des services de renseignements.

80. En ce qui concerne les institutions financières, l'Autorité monétaire de Singapour (MAS) est chargée d'agréer les établissements de dépôts, les compagnies d'assurance, les courtiers monétaires, les sociétés de cartes de crédit ou de paiement, les changeurs et les entreprises d'envois de fonds, ainsi que les intermédiaires du marché financier, les conseillers financiers et les sociétés en fiducie.  La Loi sur les sociétés (chapitre 50) réglemente les procédures d'acquisition ou d'établissement d'une société, d'une succursale ou d'une filiale.  Les personnes qui souhaitent exercer une activité commerciale dans le cadre d'une entreprise individuelle ou d'une société de personnes doivent d'abord s'enregistrer en vertu de la Loi sur l'enregistrement des entreprises (chapitre 32).  Les personnes qui souhaitent exercer une activité commerciale dans le cadre d'une société à responsabilité limitée doivent s'enregistrer en vertu de la Loi sur les sociétés à responsabilité limitée (chapitre 163A).  Pour pouvoir commencer une activité commerciale et exercer la fonction de directeur local de l'entreprise, un étranger doit demander un permis "EntrePass" au Ministère de la main‑d'œuvre.  Pour exercer certaines activités visées par la Loi sur le contrôle des industries manufacturières, il faut une autorisation du Ministère du commerce et de l'industrie.
  Ces autorisations sont exigées principalement pour des motifs liés à la santé, à la sécurité, à l'environnement et à la protection de la propriété intellectuelle.  D'après les autorités, l'objet de cette loi est essentiellement administratif et aucune licence n'a jamais été refusée.  Presque tous les investisseurs étrangers ont des liens avec les organismes gouvernementaux, car la plupart des investissements étrangers bénéficient d'une forme ou d'une autre d'incitation.

b) Environnement des affaires

81. Durant la période considérée, Singapour a continué d'occuper un rang élevé dans le classement mondial et régional établi selon les facteurs qui déterminent la facilité d'exercer des activités commerciales, depuis le risque politique jusqu'à la productivité de la main‑d'œuvre, en passant par la simplification de la réglementation commerciale, le renforcement des droits de propriété, l'élargissement de l'accès au crédit et la réduction du coût des opérations d'importation et d'exportation.  Elle est par exemple le lieu où le coût de l'activité commerciale est le plus bas, où les incitations à l'exportation sont les plus attractives au monde et où le système est le plus transparent en Asie.
  Selon la Banque mondiale, en 2007, Singapour a occupé le premier rang pour la facilité des activités commerciales pour la deuxième année consécutive.

ii) Politique industrielle

82. Outre les mesures fiscales, les principaux instruments de la politique industrielle singapourienne sont les suivants:  le fait que les terres appartiennent à l'État et sont attribuées par lui;  les organismes officiels et l'aide financière qu'ils fournissent;  et les entreprises liées à l'État (GLC).  La politique industrielle est supervisée et orientée par les organismes officiels et par le Ministère de l'économie et les ministères compétents:  Ministère de l'éducation, Ministère des finances, Ministère de la justice, Ministère de l'information, de la communication et des arts, Ministère de la main‑d'œuvre, Ministère des transports et Ministère du commerce et de l'industrie.  Parmi les organismes officiels figurent l'Office du développement économique (EDB), la JTC Corporation (précédemment Jurong Town Corporation) et l'Autorité monétaire de Singapour (MAS).

83. Selon les estimations communiquées par les autorités, environ 9% de la production nationale émane d'organismes du secteur public, parmi lesquels les ministères et départements du gouvernement et les organismes officiels;  les GLC, qui couvrent un éventail allant des sous‑traitants de technologies de pointe pour la défense aux prestataires de services peu techniques, représenteraient environ 13% du PIB.

b) Propriété publique des terres

84. Le gouvernement exerce une influence considérable sur l'attribution et le prix des terrains à usage industriel, agricole, résidentiel et récréatif.  L'État, propriétaire en novembre 2007 de 86,9% des terres du pays (y compris celles des organismes officiels), a perçu de la mise en location de ces biens des recettes non négligeables pour les réserves nationales (5,6 milliards de dollars singapouriens pour l'exercice 2005 et 6,3 milliards pour l'exercice 2006, y compris l'ensemble des recettes du compte de capital).

85. La Direction de l'aménagement urbain (URA), organisme officiel, planifie et coordonne l'aménagement et la vente des terres et diffuse des renseignements au public sur le marché de l'immobilier.  L'Office foncier de Singapour (SLA) est chargé de la gestion de tous les terrains et bâtiments publics, de l'acquisition, de la location et de la vente de terrains, des levés, de l'aménagement, de l'information sur le marché foncier et de la tenue de la base de données foncières nationale.  La plupart des terrains industriels de Singapour appartiennent à la JTC Corporation et sont gérés par elle.  Les terrains destinés à la construction de logements appartiennent à l'Office de la construction de logements.

86. Le gouvernement met en vente, par appel d'offres ou aux enchères, des terrains qui peuvent être aménagés par des promoteurs privés à des fins résidentielles, commerciales ou industrielles.
  La cession de terres pour l'aménagement privé résidentiel ou commercial est décidée par le Ministère du développement national, tandis que le Ministère du commerce et de l'industrie supervise la cession de terres pour l'aménagement industriel.  Afin de limiter les coûts de production, Singapour a continué de laisser la concurrence déterminer les prix des terrains grâce à une offre suffisante, conformément aux recommandations du Comité d'examen des politiques économiques (ERC).  La planification stratégique globale visant à optimiser l'utilisation des terres relève du Ministère du développement national, qui établit un plan conceptuel fixant la stratégie d'aménagement du territoire à long terme.  Le plan actuel, élaboré en 2001, définit la stratégie générale d'aménagement du territoire pour les 40 à 50 années à venir.  Il a été revu récemment afin de répondre aux besoins d'une population qui devrait atteindre, selon les projections, 6,5 millions d'habitants environ.

c) Organismes officiels

87. Pour mettre en œuvre sa politique industrielle, le gouvernement a créé différents organismes officiels qui complètent l'action des ministères.  Leur mission a évolué, car la priorité de la politique industrielle, qui était autrefois de réduire le chômage, consiste désormais à développer les secteurs de haute technologie basés sur les compétences.  L'Office du développement économique (EDB), créé en 1961 comme responsable principal de la mise en œuvre de la politique industrielle, privilégie aujourd'hui le développement des secteurs fondés sur le savoir et des activités à valeur ajoutée.  Il juge également important que Singapour adhère à des accords commerciaux régionaux et à des ALE bilatéraux pour offrir un marché plus large aux investisseurs.
  La JTC Corporation joue un rôle essentiel dans la politique industrielle en gérant les parcs industriels.  Placée sous la tutelle du Ministère du commerce et de l'industrie, elle offre des terrains et des équipements prêts pour les activités industrielles et commerciales, notamment des parcs spécialisés pour les industries chimiques, les technologies de pointe et les sciences de la vie.

88. Outre les incitations fiscales, divers organismes officiels offrent des aides directes sous forme de subventions ou de prêts aux entreprises.  En raison de la hausse du chômage et de la nécessité d'évoluer vers des activités à plus forte valeur ajoutée basées sur les compétences, la priorité paraît être d'aider les PME à s'établir et d'inciter les entreprises et les travailleurs à améliorer leurs compétences technologiques.  Des programmes tels que le Programme de modernisation des industries locales et le Programme de promotion des entreprises locales continuent d'offrir une aide aux entreprises.  De plus, dans le cadre de la politique générale de promotion des activités à forte valeur ajoutée, l'EDB et SPRING Singapore offrent un large éventail de mesures pour encourager les entreprises à investir dans la recherche‑développement ainsi qu'à breveter et à exploiter des innovations.  Certaines de ces aides sont distribuées par l'intermédiaire d'entreprises ou de mécanismes destinés à faciliter l'investissement (encadré III.1 et tableau AIII.8).

	Encadré III.1:  Aperçu des incitations non fiscales, 2007

Programme de financement des entreprises locales (LEFS)

Ce programme est destiné à aider et à encourager les PME locales à moderniser et à développer leurs opérations.  Des prêts sont accordés pour la construction d'usines et l'achat de machines.

Programme d'assistance technique aux entreprises locales (LETAS)

Ce programme encourage et aide les PME locales à recourir à des compétences extérieures pour améliorer leurs opérations.  L'aide représente généralement jusqu'à 50% du coût des services d'un expert extérieur pendant une mission de courte durée approuvée.

Programme pour le lancement d'entreprises (SEEDS)

SPRING SEEDS Capital aide les jeunes entreprises qui développent des produits ou des procédés novateurs ou des produits à contenu intellectuel.  Elle prend des participations dans les sociétés.

Programmes pour les techno‑entrepreneurs

Pour mettre en place de nouvelles activités économiques et trouver de nouveaux marchés qui élargissent le rôle de Singapour comme base manufacturière pour les sociétés multinationales et comme plaque tournante régionale pour les services, l'EDB offre diverses incitations aux entreprises de technologies de pointe visées par le programme.

Fonds de développement des compétences (SDF)

Ce fonds offre des subventions pour la formation en cours d'emploi et le recyclage de travailleurs excédentaires ou victimes de suppressions d'emplois grâce au Programme de subvention à la formation.

	Initiatives dans les nouvelles technologies (INTECH)

Ce programme, administré par l'EDB, est destiné à encourager la mise en valeur des ressources humaines dans l'application des nouvelles technologies, la recherche‑développement industrielle, le savoir‑faire professionnel et la conception et le développement de nouveaux produits, procédés et services, afin de créer de nouvelles capacités dans une entreprise ou un secteur.  Les subventions couvrent jusqu'à 50 ou 70% des coûts de formation admissibles, qui peuvent inclure les salaires, les voyages en avion, les indemnités de séjour et le prix des cours.

Source:  Autorités singapouriennes.


d) Entreprises liées à l'État (GLC)

89. Les entreprises liées à l'État ont vu le jour à l'époque où le marché financier et le secteur privé singapouriens étaient sous‑développés.  Le gouvernement a alors décidé qu'elles joueraient un rôle actif dans la promotion des activités commerciales et la fourniture des infrastructures indispensables à la croissance économique et au développement.  Mais, avec le développement du marché financier et l'évolution du secteur privé, le rôle des GLC a changé:  elles semblent désormais fonctionner en grande partie selon des modalités commerciales plutôt que comme instruments de la politique industrielle.

90. Selon les autorités, les GLC se composent aujourd'hui principalement de la Temasek Holdings et des sociétés qui lui sont reliées.  Les autres sont généralement des sociétés plus petites que l'État détient pour des raisons particulières de politique publique.
  Au fil du temps, les GLC se sont étendues à la plupart des domaines de l'économie, voire tous, encore qu'on ne dispose pas de données sur leur nombre et leur présence par secteur.  Selon les autorités, Singapour ne répertorie pas toutes les sociétés dans lesquelles l'État détient une participation directe ou indirecte, sauf pour se conformer aux obligations de présentation de rapports énoncées dans l'Accord de libre‑échange États‑Unis‑Singapour (USSFTA).
  Les GLC assurent l'essentiel des activités dans les secteurs suivants:  télécommunications, énergie, eau et gaz, opérations portuaires, aménagement de zones industrielles et d'ensembles immobiliers;  elles sont également présentes dans un large éventail de secteurs tels que les agences de voyages, la fourniture de produits alimentaires, la promotion immobilière, l'industrie lourde, la défense, la construction, l'ingénierie et le négoce.

91. Le gouvernement affirme que les GLC opèrent sur des bases commerciales en concurrence avec toutes les autres entreprises, nationales ou étrangères, qu'elles ne jouissent d'aucun avantage ni traitement préférentiel dû au fait qu'elles sont liées à l'État, qu'elles sont soumises aux mêmes réglementations et aux mêmes forces du marché que les autres (y compris la levée de fonds sur les marchés financiers), qu'elles sont censées être gérées de manière efficace et rentable et qu'elles peuvent être mises en faillite si elles sont déficitaires.  Toutefois, des questions se sont posées à l'occasion sur le favoritisme dont les GLC bénéficieraient aux dépens des entreprises privées
, pour ce qui est par exemple de l'accès plus facile au crédit ou aux marchés publics.  Comme on l'a indiqué dans l'examen précédent, il n'y a pas de preuves convaincantes qu'elles puissent accéder plus facilement aux sources de financement que les autres entreprises;  toutefois, les marchés financiers semblent les apprécier davantage, en partie à cause des "avantages – réels ou illusoires – qu'il prête au fait qu'elles sont liées à l'État".
  À cet égard, on notera que, dans deux cas récents notoires d'adjudication de terrains pour les vastes projets de centres de villégiature intégrés à Sentosa Island et Marina Bay, des GLC telles que CapitaLand ont perdu le marché au profit d'entreprises privées.

Temasek

92. La Temasek Holdings a été créée en 1974 comme société de holding du Ministère des finances, lequel lui a transféré tous les fonds propres qu'il détenait dans les GLC, afin de séparer la fonction réglementaire de l'État de son rôle comme actionnaire d'entités commerciales.  Temasek est l'une des deux sociétés d'investissement détenues par le gouvernement (l'autre est la Société d'investissement du gouvernement de Singapour (GIC), qui gère les réserves en devises du pays).

93. Comme toutes les sociétés privées qui ont moins de 20 actionnaires (le Ministère des finances est en l'occurrence le seul actionnaire), Temasek n'est pas tenue de présenter des états financiers vérifiés au registre public singapourien (les sociétés cotées en bourse qui constituent son portefeuille, en revanche, doivent respecter les règles de divulgation imposées par la Bourse singapourienne).  Néanmoins, en 2004, elle a commencé à diffuser chaque année des états financiers récapitulatifs vérifiés par des sources extérieures, avant son émission obligataire de 1,75 milliard de dollars EU sur le marché international en 2005.  Elle est généralement considérée comme relativement transparente par rapport aux autres grands fonds souverains du monde, puisqu'elle donne des renseignements sur sa dimension, son chiffre d'affaires et la composition de son portefeuille.

94. La croissance de Temasek au fil des ans a été principalement financée par le développement de ses sociétés de portefeuille et par le produit de ses investissements directs ou de ses cessions.  La société finance ses activités d'investissement essentiellement grâce aux dividendes distribués par ses sociétés de portefeuille, au produit de ses cessions, à des emprunts faits à des conditions commerciales, à une émission obligataire récente et à des injections occasionnelles de capitaux de son actionnaire, le Ministère des finances.  Elle verse régulièrement des dividendes en espèces à son actionnaire et acquitte des taxes dans les diverses juridictions où elle opère.  Les relations entre Temasek et son actionnaire unique sont semblables à celles entre Temasek et ses sociétés de portefeuille puisque, selon elle, elle ne discute pas de ses activités d'investissement ou de cession avec le gouvernement.

95. Le rendement des actions de Temasek depuis 1974 serait supérieur à 18% par an (taux composé).
  En 2007, Temasek gérait un portefeuille de 164 milliards de dollars singapouriens, divisé entre investissements nationaux (38%) et étrangers et réparti sur un large éventail de secteurs, incluant des parts dans des leaders de l'industrie nationale comme Singapore Airlines, Singtel, DBS dans le secteur bancaire, SPH dans l'impression et la publication, CapitaLand ou Neptune Corp (graphique III.3).  Ses investissements en Asie ont à peu près doublé depuis 2005 pour atteindre environ 40% sur le continent (Japon exclu), la Chine, la Corée et le Taipei chinois représentant 24%.  Toutefois, dans sa recherche d'une présence accrue en Asie, Temasek est parfois considérée comme le bras du gouvernement singapourien en matière d'investissement, et ses rachats peuvent se heurter à une résistance locale.  Ainsi, en 2006, le rachat de la compagnie thaïlandaise de télécommunications Shin Corp
 a déclenché des manifestations à Bangkok, et il est actuellement soumis à une enquête de la part des autorités thaïlandaises.  Temasek a également fait l'objet d'un débat au Parlement indonésien en 2007, les législateurs ayant demandé au gouvernement indonésien de reprendre des mains de Temasek le contrôle de la compagnie de télécommunications Indosat à l'occasion d'un différend bilatéral qui portait aussi sur des livraisons de sable.
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96. Le premier secteur d'investissement de Temasek est celui des services financiers, qui représentent 38% de son portefeuille.  Il inclut l'acquisition en 2006 de 12% des parts de la société britannique Standard Chartered, chiffre porté ensuite à 14%, ce qui a fait de Temasek le premier actionnaire de la société.  Parmi les autres investissements dans le secteur bancaire figurent des participations dans la China Construction Bank et dans deux banques indonésiennes.  Temasek a également acquis une participation dans la compagnie d'assurance japonaise Mitsui Life, qui constitue son plus gros investissement au Japon (tableau III.5), et a investi 4,4 milliards de dollars EU dans la société Merrill Lynch en décembre 2007.

Tableau III.5

Principales participations de Temasek, 2007

	Secteur
	Pourcentage de participation

	Services financiers
	

	
PT Bank Danamon Indonesia
	59a

	
PT Bank Internasional Indonesia
	34a

	
DBS Group Holdings
	28

	
Standard Chartered
	13b

	
Hana Financial Group
	10a

	
ICICI Bank
	7a

	
China Construction Bank
	6a

	
E. Sun Financial Holding Company
	6a

	
Banque de Chine
	5a

	Télécommunications et médias
	

	
MediaCorp
	100

	
Singapore Technologies Telemedia
	100

	
Singapore Telecommunications
	56

	
Shin Corporation
	42c

	Transports et logistique
	

	
PSA International
	100

	
Neptune Orient Lines
	66

	
Singapore Airlines
	55

	
SMRT Corporation
	55

	Immobilier
	

	
Mapletree Investments
	100

	
CapitaLand
	40

	Infrastructure, industrie et ingénierie
	

	
Singapore Technologies Engineering
	53

	
SembCorp Industries
	49

	
Keppel Corporation
	21

	Énergie et ressources
	

	
PowerSeraya
	100

	
Senoko Power
	100

	
Singapore Power
	100

	
Tuas Power
	100

	Technologie
	

	
Chartered Semiconductor Manufacturing
	60

	
STATS ChipPAC
	35d

	Consommation et mode de vie
	

	
Wildlife Reserves Singapore
	88

	
Singapore Food Industries
	70

	
Fraser and Neave
	15


a
Fullerton Financial Holdings (anciennement Asia Financial Holdings).

b
Fullerton Management Private Limited.

c
Aspen Holdings.

d
Participation de 83% au 31 mai 2007.

Note:
Cette liste comprend aussi des intérêts importants détenus par des filiales à 100%.

Source:
Renseignements en ligne de Temasek.  Adresse consultée:  http://temasekholdings.com.sg/our_portfolio_portfolio_highlights_
major_investments.htm.

97. De façon globalement conforme à la recommandation de l'ERC selon laquelle les GLC doivent être gérées de façon commerciale et celles qui ne sont pas "stratégiques" doivent être examinées en vue de leur cession
, Temasek a cédé quelques sociétés de son portefeuille au fil des ans.  Elle s'est fixé comme objectif de ramener la participation totale de Singapour à un tiers, contre près de la moitié en 2003.  Elle a vendu récemment pour 5 milliards de dollars singapouriens de parts dans SingTel et a réduit sa participation dans CapitaLand, le promoteur immobilier;  en octobre 2007, elle a annoncé la vente sous 12 à 18 mois des trois compagnies d'électricité de la ville (PowerSeraya, Senoko Power et Tuas Power), dans le cadre de la libéralisation du marché national de l'électricité.
  Elle a cédé Tuas Power à la compagnie d'électricité China Huaneng Group en 2008.

iii) Fiscalité

98. Le système fiscal singapourien comprend un dosage d'impôts directs et indirects, qui est en cours d'ajustement, car le gouvernement cherche à résoudre les questions essentielles de politique fiscale d'une manière neutre eu égard aux revenus.  Durant la période considérée, le gouvernement a continué à réduire les barèmes de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, tout en s'efforçant d'enrayer la baisse des recettes en relevant la fiscalité indirecte grâce à une hausse du taux de la GST, qui est passé de 4 à 5% en 2004, puis à 7% le 1er juillet 2007.  Durant la même période, le taux de l'impôt sur les sociétés a été ramené de 22% en 2003‑2004 à 20% en 2005‑2007, puis à 18% à partir de 2008.  La hausse du taux de la GST est compensée par un ensemble de mesures d'une valeur de 4 milliards de dollars singapouriens accordées selon le revenu des personnes et la valeur de location annuelle de leur logement.  Le but essentiel de l'ajustement du dosage d'impôts est d'alléger la fiscalité directe afin de rendre Singapour plus attractive pour les entreprises, tout en compensant les recettes perdues en raison de la baisse du taux d'imposition sur les sociétés.

b) Fiscalité indirecte

99. Les impôts indirects sont les suivants:  la taxe sur les biens et les services (GST), qui frappe la plupart des biens et services consommés dans le pays;  les droits d'accise sur les alcools, les produits à base de tabac, les produits pétroliers et les véhicules automobiles;  les droits de timbre sur les instruments financiers liés aux biens immobiliers, aux valeurs mobilières et aux actions non cotées en bourse;  et les taxes sur les paris.  Selon les autorités, le taux des taxes indirectes est le même sur les importations et sur les produits nationaux.

100. La GST, qui vise à réduire la dépendance à l'égard de la fiscalité directe, a été portée de 5 à 7% le 1er juillet 2007.
  Les entreprises, les particuliers, les sociétés de personnes, les coopératives, les fiducies, les associations caritatives, les clubs et les organismes officiels qui fournissent (ou ont l'intention de fournir) des biens et des services imposables doivent s'enregistrer en vue du paiement de la GST si leur chiffre d'affaires annuel dépasse 1 million de dollars singapouriens (seuil relativement élevé), ce qui contribue à supprimer la charge de mise en conformité pour les petites entreprises.  La GST est perçue ad valorem sur la plupart des biens et des services.  Elle n'est exonérée que sur la vente et la location de terrains résidentiels et sur la fourniture de certains services tels que les opérations en monnaie asiatique, les frais financiers et l'assurance‑vie.  Les recettes procurées par la GST ont représenté 14,6% des recettes fiscales du pays en 2004, chiffre qui devrait passer à 16,2% en 2007 en raison de la hausse du taux (tableau III.6).

Tableau III.6

Recettes d'exploitation, 2003‑2006

(Millions de dollars singapouriens et pourcentage)

	
	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Recettes d'exploitation totales (millions de S$)
	24 643,1
	26 345,8
	28 116,5
	31 072,4

	Recettes fiscales (millions de S$)
	20 735,9
	22 698,7
	25 201,0
	28 718,3

	
	
	(Pourcentage des recettes fiscales totales)

	Fiscalité directe
	
	
	
	

	
	Impôt sur le revenu
	50,2
	45,0
	50,2
	52,0

	
	
Impôt sur les sociétés et impôt sur le revenu des personnes physiques
	48,4
	44,5
	44,5
	45,0

	
	
Contributions des organismes officiels
	1,9
	0,5
	5,7
	7,0

	
	Taxes sur les actifs
	6,0
	9,4
	7,2
	7,1

	
	
Impôt foncier
	..
	..
	6,9
	6,8

	
	
Impôt sur les successions
	..
	..
	0,3
	0,3

	Fiscalité indirecte
	
	
	
	

	
	Taxes sur les véhicules automobiles
	6,2
	6,8
	5,7
	6,0

	
	Droits de douane et d'accise
	8,7
	8,3
	7,9
	6,8

	
	
Boissons alcoolisées
	..
	..
	1,5
	1,3

	
	
Tabac
	..
	..
	2,8
	2,4

	
	
Produits pétroliers
	..
	..
	1,5
	1,3

	
	
Véhicules automobiles
	..
	..
	2,1
	1,8

	
	
Autres
	..
	..
	0,0
	0,0

	
	Taxes sur les paris
	7,6
	6,7
	6,1
	5,4

	
	Droit de timbre
	3,1
	4,0
	3,2
	4,6

	
	Taxe sur les biens et les services 
	13,1
	14,5
	15,1
	13,8

	
	Autres
	5,1
	5,3
	4,5
	4,3

	Redevances et impositions (millions de S$)
	3 586,8
	3 509,0
	2 567,1
	2 120,2

	Autres recettesa  (millions de S$)
	320,4
	138,1
	348,3
	233,9


..
Non disponible.

a
Les autres recettes ne comprennent pas le remboursement des prêts et avances, les intérêts créditeurs, les revenus d'investissements et les recettes du compte de capital.

Source:
Ministère du commerce et de l'industrie, Economic Survey of Singapore 2006.

101. Des droits d'accise sont perçus sur les alcools, les produits à base de tabac, les produits pétroliers (essence pour moteurs) et les véhicules automobiles importés.  Certains taux ont été majorés le 27 février 2004, puis à nouveau en février 2005.  Tous les taux sont spécifiques, sauf pour les véhicules automobiles;  ils sont compris entre 0,80 dollar singapourien par litre et 90 dollars singapouriens par kg pour les alcools, entre 181 et 352 dollars singapouriens par kg pour les produits à base de tabac et entre 3,70 et 7,10 dollars singapouriens par décalitre pour l'essence pour moteur;  et ils sont 12% pour les motocycles et 20% pour les voitures automobiles.  Le produit des droits d'accise représente environ 6,5% des recettes fiscales.  Actuellement, certaines boissons alcoolisées sont taxées selon leur teneur en alcool et d'autres selon le volume, mais le gouvernement instaure progressivement la taxation en fonction de la teneur en alcool.  Depuis le 1er janvier 2008, la bière est taxée selon la teneur en alcool, ce qui constitue une rationalisation des droits et n'est pas destiné, selon les autorités, à procurer des recettes supplémentaires.

102. En mars 2004, le droit additionnel d'immatriculation, taxe sur les véhicules automobiles, a été ramené de 130 à 110% de la valeur sur le marché libre, afin de réduire les coûts initiaux imposés aux propriétaires d'automobiles;  en septembre 2007, la taxe routière a été réduite de 8% pour les voitures particulières et les motocycles, dans le cadre du passage progressif d'une fiscalité basée sur la propriété à une fiscalité basée sur l'usage du véhicule.

c) Fiscalité directe

103. Les impôts directs sont perçus sur les revenus acquis à Singapour ou acquis à l'étranger mais reçus à Singapour.  L'impôt sur les sociétés est dû par toutes les entreprises constituées ou enregistrées en vertu de toute loi en vigueur à Singapour ou ailleurs.  Il y a en outre un impôt foncier et un impôt sur les successions.  Le produit de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques a représenté environ 45% des recettes fiscales en 2006 (27,5% pour l'impôt sur les sociétés).

104. Le taux de l'impôt sur les sociétés a été ramené de 20 à 18% en 2008, de sorte qu'il n'est supérieur que de 0,5% et 5,5% aux taux imposés respectivement à Hong Kong, Chine et en Irlande.  Le seuil de l'exemption fiscale partielle en faveur des sociétés a été relevé de 100 000 à 300 000 dollars singapouriens depuis 2008, ce qui réduit le taux d'imposition effectif;  avec ce relèvement, il semble que 80% des sociétés paieront l'impôt à un taux effectif inférieur à 10%.

105. Le taux maximal de l'impôt sur le revenu des personnes physiques a été ramené de 22 à 21% en 2006, puis à 20% en 2007.  Les taux appliqués aux autres tranches ont été réduits de la même façon, et le gouvernement accorde des dégrèvements dans le cadre de divers régimes pour atteindre ses objectifs sociaux, notamment encourager la natalité et l'acquisition de nouvelles compétences.  Le régime de l'impôt sur le revenu a été simplifié ces dernières années grâce à la diminution du nombre de tranches.

106. Les modifications apportées récemment à la structure de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés semblent destinées à répondre aux recommandations formulées par l'ERC en 2003.  Celui‑ci avait recommandé d'abaisser le taux de l'impôt sur les sociétés de 24,5% à 20% et de ramener le taux maximal d'imposition sur le revenu de 26% à 20% dans un délai de trois ans afin de permettre à Singapour de soutenir la concurrence avec les autres pays de la région.

107. L'impôt foncier est perçu sur tous les terrains et bâtiments et doit être acquitté au début de chaque année par les propriétaires.  L'assiette est le loyer brut auquel le bien peut raisonnablement être loué à l'année.  Le taux général est actuellement de 10%, et il est ramené à 4% pour les logements occupés par leur propriétaire.  Une exonération peut être accordée dans certains cas pour les terrains en cours d'aménagement.

d) Incitations fiscales

108. La politique fondamentale consistant à offrir un environnement propice aux affaires a été maintenue.  La politique globale relative aux incitations fiscales et non fiscales en faveur de l'investissement est destinée à faire de Singapour un centre financier mondial, un centre d'affaires international, un centre international pour le transport aérien et maritime des marchandises, un lieu d'implantation pour les sièges opérationnels régionaux et mondiaux des sociétés multinationales et un exportateur majeur de services.

109. Singapour continue d'attirer l'investissement grâce à diverses mesures telles que des incitations fiscales fondées sur des critères comme l'investissement total considéré, l'apport technique, les emplois offerts et les éléments favorables au développement de l'activité industrielle et financière.  Les autorités affirment que les incitations ne sont pas spécifiques et sont accordées sans discrimination.  L'existence d'un large éventail de mesures (graphique III.4 et tableau AIII.7) a essentiellement pour but d'élargir la base industrielle et financière du pays.  Ces mesures sont offertes dans le cadre de la Loi sur les mesures visant l'expansion économique (non‑assujettissement à la Loi sur l'impôt sur le revenu) et de la Loi sur l'impôt sur le revenu.  Singapour encourage actuellement les activités très qualifiées fondées sur la recherche‑développement.  À cet effet, outre des programmes existant de longue date comme le Programme en faveur des entreprises pionnières, conçu à l'origine pour faire évoluer le secteur manufacturier vers des activités à forte valeur ajoutée, de nouveaux programmes offrant par exemple des allégements fiscaux sur les redevances d'exploitation ont été mis en place pour encourager les entreprises à se tourner vers les secteurs de pointe.  Des incitations fiscales sont également offertes sans discrimination pour favoriser les services, notamment par l'Autorité monétaire de Singapour et l'Office du tourisme.

110. Le budget de 2006 prévoyait plusieurs mesures supplémentaires destinées à favoriser le développement de Singapour comme centre financier, avec des incitations fiscales accrues pour la gestion d'actifs et de patrimoine, les marchés des capitaux et des bons du Trésor, et l'assurance captive.  Parmi les mesures destinées à développer le secteur maritime figurait une nouvelle incitation au financement maritime offrant une exonération fiscale pour les investissements admissibles et un taux d'imposition préférentiel de 10% pour les gérants d'investissements dans le transport maritime.  Les compagnies maritimes auront le droit de bénéficier pour une troisième période de dix ans de l'incitation en faveur des entreprises de transport maritime agréées.
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Source:

   Pricewaterhousecoopers, Tax Facts & Figures, 2006 Singapore.  Adresse consultée:  http://www.pwc.com/
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111. Faute d'études publiées sur les recettes fiscales sacrifiées ou d'analyses coût‑avantages des mesures d'incitation, il est difficile de dire dans quelle mesure ces incitations ont permis d'attirer des investissements supplémentaires à Singapour.  Les autorités affirment, entre autres choses, que le calcul des recettes sacrifiées ne constitue pas une analyse exacte du rapport coûts‑avantages, car il y a des retombées qui ne sont pas prises en compte telles que la création d'emplois, l'amélioration des compétences, le transfert de technologie et l'ajout d'autres investissements.
  Néanmoins, il n'est pas certain que les incitations fiscales accroissent encore l'attrait de Singapour, qui offre déjà une économie stable et une destination intéressante pour les investisseurs étrangers.  En outre, la politique de réduction du taux de l'impôt sur les sociétés s'est poursuivie, ce qui semble traduire une diminution de la valeur des incitations pour les investisseurs potentiels.

iv) Politique de la concurrence

112. Au moment de l'examen précédent, Singapour n'avait pas de loi générale sur la concurrence ni de législation antitrust.  Elle considérait que l'ouverture très large de son marché dans le domaine des marchandises était suffisante pour garantir la concurrence.  Par contre, en ce qui concerne le marché moins ouvert des services, elle appliquait des mesures sectorielles pour réglementer certains services, notamment ceux qui étaient précédemment aux mains de monopoles publics dans les domaines des télécommunications, des médias, de l'électricité et du gaz.  Cette situation a changé en 2004 avec l'adoption de la Loi sur la concurrence, qui faisait partie des obligations découlant de l'ALE États‑Unis‑Singapour et en vertu de laquelle toutes les entreprises, y compris les GLC, sont désormais soumises à des disciplines.

113. La Loi sur la concurrence a pris effet en trois temps:  la Commission de la concurrence de Singapour (CCS), nouvel organisme officiel, a été établie en janvier 2005;  la plupart des dispositions de fond de la Loi (accords, décisions et pratiques anticoncurrentiels, abus de position dominante, exécution et procédure d'appel) sont entrées en vigueur en 2006;  et les dispositions relatives aux fusions et acquisitions ont pris effet en juillet 2007.

114. La Loi comporte trois interdictions principales:  l'article 34 interdit les accords qui empêchent, limitent ou déforment la concurrence à Singapour dans une mesure importante, comme la fixation de prix, les offres collusoires ou la division des marchés
;  l'article 47 interdit aux entreprises d'abuser de leur position dominante;  et l'article 54 interdit les fusions et acquisitions qui entraînent un amoindrissement substantiel de la concurrence à Singapour.  Les entreprises peuvent demander à la CCS de leur indiquer si un accord ou un comportement risque d'être contraire à la Loi ou de prendre une décision plus définitive sur l'existence ou non d'une infraction.  Le dépôt de ces notifications est facultatif.  La CCS donne aussi des conseils aux entreprises en publiant des lignes directrices sur la façon dont elle interprétera et appliquera la Loi.

115. La Loi s'applique à toutes les entreprises, c'est‑à‑dire à toutes les personnes physiques ou morales ayant la capacité d'exercer une activité économique ou commerciale, qu'elles soient étrangères, singapouriennes ou propriétés de l'État ou de ses organismes officiels.  Toutefois, elle ne s'applique pas aux activités, accords et conduites du gouvernement, des organismes officiels et des entités agissant pour leur compte.  Les GLC sont visées par la Loi, à l'exception de celles qui opèrent dans les domaines ou les secteurs exclus.  La CCS surveille tous les domaines dans lesquels la concurrence peut être faussée, indépendamment de la structure de propriété de l'entreprise.  Certains secteurs ont été exclus de la Loi, car ils sont réglementés par des organismes sectoriels, qui ont leurs propres cadres et règlements en matière de concurrence.  En font partie les secteurs de l'énergie, des télécommunications et des médias.  D'autres activités sont expressément exclues telles que la distribution de courrier ordinaire et de cartes postales, la distribution d'eau potable et les services réguliers d'autobus et de chemins de fer.

116. La CCS est habilitée par la Loi à enquêter sur les activités anticoncurrentielles, à juger si une activité est anticoncurrentielle et, si elle l'est, à imposer des sanctions financières et à exiger que le contrevenant applique des mesures correctives touchant sa structure ou son comportement.  Ces mesures sont calculées en fonction de la réparation nécessaire pour mettre fin à l'activité anticoncurrentielle.  Un Conseil d'appel de la concurrence, tribunal spécialisé indépendant, a été établi pour connaître des appels formés contre les décisions de la CCS;  un nouvel appel peut être formé auprès de la Haute Cour, puis de la Cour d'appel, mais seulement sur des points de droit et sur le montant de la sanction financière.

117. La CCS s'est occupée de diverses questions et affaires issues de plaintes, de notifications émanant d'entreprises ou d'associations qui demandaient des conseils ou des décisions, de demandes d'avis émanant d'organismes publics, et de notifications de fusion.  À la fin de 2007, elle avait rendu des décisions sur deux accords de coopération entre compagnies aériennes et quatre fusions, tous notifiés par les parties afin d'obtenir une décision.  Certaines plaintes ont donné lieu à des enquêtes.  La CCS a rendu sa première décision en matière d'infraction dans une affaire de soumissions concertées en janvier 2008.  Elle a un programme de vulgarisation à l'intention des parties intéressées, qui incluent des associations professionnelles, des entreprises, des groupements de PME, des juristes et des membres du public.

v) Gouvernement d'entreprise

118. Pour accroître la compétitivité et assurer le développement à long terme du pays, il faut un marché des capitaux efficace, capable de mobiliser l'épargne intérieure et de la diriger vers les investissements les plus productifs.  Singapour juge donc indispensable d'établir un tel marché.  Depuis l'examen précédent, elle a cherché les moyens d'améliorer le gouvernement d'entreprise, notamment dans les sociétés cotées en bourse, afin de renforcer sa réputation de centre financier international, d'améliorer la liquidité de ses marchés de valeurs mobilières et de réduire le coût du capital pour ses sociétés.  En 2006, l'Autorité monétaire de Singapour (MAS) et la Bourse singapourienne ont commandé un bilan complet des pratiques de gouvernement d'entreprise dans les sociétés cotées en bourse, y compris les GLC, sur la base des points essentiels du Code du gouvernement d'entreprise adopté en 2001.
  Le rapport issu de cet examen comporte huit recommandations destinées à renforcer les pratiques des sociétés concernées, qui portent notamment sur les points suivants:  application de l'obligation de "conformité ou explication" eu égard au Code du gouvernement d'entreprise;  indépendance et efficacité des administrateurs indépendants;  divulgation des rémunérations et politiques en la matière;  contrôles internes et gestion des risques adéquats;  et exemption des conditions d'admission à la cote de la Bourse singapourienne.  Depuis la publication du rapport, un comité dirigé par des représentants de l'industrie a été établi afin d'élaborer des orientations pratiques destinées à aider les comités d'audit des sociétés cotées en bourse.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

119. Durant la période considérée, Singapour a continué de renforcer son cadre de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI), dans le cadre de l'effort plus large qu'elle déploie pour encourager l'innovation et créer une économie fondée sur le savoir, et afin de respecter les engagements qu'elle a pris au titre de ses ALE, notamment avec l'Australie, les États‑Unis et la Nouvelle‑Zélande.  Elle a amélioré la protection conférée par les brevets, les marques, le droit d'auteur, les dessins et modèles enregistrés et les obtentions végétales (tableau III.7).  Il est ainsi possible de faire prolonger (jusqu'à cinq ans au maximum) la durée d'un brevet conféré pour un produit pharmaceutique si elle a été abrégée de façon injustifiable en raison du processus d'obtention de l'autorisation de mise sur le marché;  l'enregistrement des marques a été étendu aux marques non visuelles;  la protection des marques notoirement connues a été renforcée;  la durée de la protection conférée par le droit d'auteur pour les œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques a été portée à 70 ans après le décès de l'auteur;  et une loi protégeant les obtentions végétales est entrée en vigueur le 1er juillet 2004.

Tableau III.7

Législation relative à la protection des droits de propriété intellectuelle (modifications apportées depuis 2004 aux lois et règlements notifiés à l'OMC)

	Nom de la loi ou du règlement de modification
	Date d'entrée en vigueur
	Brève description des dispositions modificatives ou réglementaires

	Droit d'auteur
	
	

	Loi sur la propriété intellectuelle (modifications diverses), 2004
	1er juillet 2004
	Étend la durée de protection du droit d'auteur de 50 à 70 ans.

	Loi sur le droit d'auteur (modification), 2004
	1er janvier 2005
	i) Introduit un nouveau droit de communication destiné à renforcer la protection du droit d'auteur pour les titulaires de droits sur des œuvres, films, émissions de radio ou de télévision, programmes diffusés par câble et interprétations ou exécutions à caractère original.

ii) Introduit la responsabilité civile et pénale en cas de suppression ou de modification d'informations sur le régime des droits.

iii) Étend la responsabilité civile et pénale pour les atteintes au droit d'auteur, notamment les atteintes délibérées de grande ampleur ou qui ont pour but d'obtenir un avantage commercial.  

iv) Introduit de nouvelles dispositions destinée à éviter le contournement des mesures de protection technologiques et des dispositions régissant la limitation de responsabilité pour les fournisseurs de services réseau lorsqu'ils coopèrent avec les titulaires de droits d'auteur en décourageant l'usage non autorisé de matériel protégé trouvé dans leurs systèmes ou leurs réseaux.

v) Introduit des mesures à la frontière similaires aux dispositions équivalentes qui concernent les marques, de manière à mieux faire respecter les droits concernant les produits importés, exportés et en transit qui portent atteinte à ces droits et sont livrés à une partie ayant une présence locale.

vi) La disposition sur l'usage loyal concernant les recherches et les études a été étendue pour devenir générique (il n'est plus indiqué que certains buts seulement sont réputés constituer un usage loyal). 

	Règlement sur le droit d'auteur (modification), 2005
	18 avril 2005
	Met à jour le règlement et les formulaires pour tenir compte des modifications apportées à la Loi sur le droit d'auteur par la Loi de 2004 sur le droit d'auteur (modification).

	Ordonnance sur le droit d'auteur (œuvres exclues), 2005
	18 avril 2005
	Permet le contournement des mesures techniques de contrôle de l'accès aux œuvres, matériels et interprétations ou exécutions spécifiés dans certaines circonstances. 

	Règlement sur le tribunal du droit d'auteur (procédure) (modification), 2005
	18 avril 2005
	Met à jour le règlement et les formulaires pour tenir compte des modifications apportées à la Loi sur le droit d'auteur par la Loi de 2004 sur le droit d'auteur (modification).

	Règlement sur le droit d'auteur (exécution à la frontière) (modification), 2005
	18 avril 2005
	Permet de prendre des mesures à la frontière contre des interprétations ou exécutions non autorisées.

	Règlement sur le droit d'auteur (fournisseurs de services réseau), 2005
	18 avril 2005
	Prescrit les formulaires au moyen desquels notifier aux fournisseurs de services réseau les matériels qui portent atteinte aux droits sur leurs réseaux conformément aux dispositions pertinentes de la Loi sur le droit d'auteur.

	Ordonnance d'interprétation
(Loi sur le droit d'auteur
– Redevances)
	18 avril 2005
	Prescrit les droits à acquitter par un fournisseur de services réseau pour fournir le nom d'un représentant désigné à l'IPOS au titre de la Loi sur le droit d'auteur. 

	Loi sur le droit d'auteur (modification), 2005
	15 août 2005
	Précise que la reproduction accessoire de matériel dans le cadre d'un procédé technique d'exécution ou de réception d'une communication constitue une atteinte aux droits si la communication elle‑même porte atteinte aux droits.

	Brevets
	
	

	Loi sur les brevets (modification), 2004 
	1er juillet 2004
	i) Permet de prolonger la durée d'un brevet en cas de retard administratif injustifiable durant le traitement de la demande ou pour l'obtention de l'autorisation de commercialisation (y compris pour toute substance constituant un ingrédient actif d'un produit pharmaceutique). 

ii) Prévoit une voie accélérée par défaut et une voie lente facultative pour le traitement des demandes.

iii) Assouplit les obligations de traduction pour les documents prioritaires qui ne sont pas en anglais.  L'obligation de fournir des documents prioritaires est également assouplie, et ces documents sont désormais requis seulement sur demande du responsable du registre.

	Règles sur les brevets (modification), 2004
	
	

	Règles sur les brevets (modification), 2005
	1er avril 2005
	i) Éclaircit certaines procédures de dépôt. 

ii) Améliore l'efficacité opérationnelle du registre des brevets en offrant une flexibilité pour la détermination (au moyen d'instructions concrètes) du type de formulaires qui peuvent être remplis en ligne.  

	Règles sur les brevets (modification), 2006
	2 juin 2006
	Permet aux demandeurs de brevets de Singapour d'utiliser les résultats définitifs des recherches et de l'examen d'une demande de brevet correspondante déposée à l'Office des brevets de la République de Corée au lieu de déposer une demande de recherches et d'examen à l'IPOS. 

	Règles sur les brevets (modification n° 2), 2006
	1er août 2006
	Dispose que les demandes PCT déposées à partir du 1er juillet 2004 et qui entrent dans la phase nationale à Singapour suivront la voie lente sans avoir à payer les redevances de prolongation en bloc.

	Loi sur la législation (modifications diverses), 2007
	1er avril 2007
	Modifie la Loi sur les brevets, de façon à:

i) mettre le régime singapourien en conformité avec deux modifications importantes apportées au règlement au titre du Traité de coopération en matière de brevets auquel Singapour est partie, à savoir l'incorporation par référence et le rétablissement de la revendication de priorité; 

ii) éclaircir ou simplifier les conditions et procédures de dépôt. 

	Règles sur les brevets (modification), 2007
	1er février 2007
	

	Règles sur les brevets (modification) (n° 2), 2007
	1er avril 2007
	Éclaircit ou simplifie les conditions et procédures de dépôt en ce qui concerne, entre autres choses, les revendications de priorité et les prescriptions initiales d'entrée dans la phase nationale.

	Règles sur les brevets (agents de brevets) (modification), 2007 
	1er avril 2007
	Éclaircit les circonstances dans lesquelles un individu agissant en qualité de salarié de son employeur peut accomplir un travail d'agent de brevets sans contrevenir aux prescriptions légales.

	Dessins et modèles enregistrés
	
	

	Loi sur les dessins et modèles enregistrés (modification), 2004
	1er janvier 2005
	i) Permet à Singapour de donner effet aux dispositions de l'Acte de Genève de l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels conclu à Genève le 2 juillet 1999.

ii) Modifie certaines procédures et pratiques administratives et réaffirme le droit en matière de priorité et de demandes conventionnelles.

	Règles sur les dessins et modèles enregistrés (modification), 2004
	
	Introduit, entre autres choses, des améliorations de procédure telles que:

i) la simplification de la procédure de révocation conformément à celle de la Loi sur les marques, et ii) la procédure de demande d'une prolongation de délai dans toute procédure ou au titre des Règles.

	Règles sur les dessins et modèles enregistrés (modification), 2005
	1er septembre 2005
	Énonce, entre autres choses, les procédures de dépôt électronique en ligne de dessins et modèles.

	Règles sur les dessins et modèles enregistrés (enregistrement international), 2005
	17 avril 2005
	Donne effet à l'adhésion de Singapour à l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels.

	Marques
	
	

	Loi sur les marques (modification), 2004 
	1er juillet 2004
	i) Permet l'enregistrement des marques non visuelles.

ii) Améliore les mesures à la frontière de manière à mieux faire respecter les droits en ce qui concerne les produits importés, exportés et en transit qui sont livrés à une partie ayant une présence locale. 

iii) Protège les marques notoirement connues contre tout usage qui indiquerait une relation entre les biens ou services en question et le propriétaire de la marque notoirement connue.  En outre, dans les cas où la marque est notoirement connue du grand public à Singapour, la protection s'exerce à l'égard de tout usage susceptible de causer une dilution déloyale du caractère distinctif de la marque notoirement connue.

iv) Supprime les conséquences défavorables en cas de non‑enregistrement de l'octroi d'une licence au titre d'une marque internationale protégée.

	Règles sur les marques (mesures d'exécution à la frontière) (modification), 2004
	
	

	Règles sur les marques (modification), 2004
	1er juillet 2004
	Facilite ou simplifie les conditions et procédures de dépôt qui portent, entre autres choses, sur les copies d'œuvres d'art en couleur, la revendication de priorité, la demande de modification du nom du propriétaire, etc.    

	Règles sur les marques (enregistrement international) (modification), 2004
	1er juillet 2004
	Éclaircit certaines questions de procédure telles que les modifications touchant les spécifications ambiguës dans l'enregistrement international désignant Singapour pour la protection.

	Loi sur la législation (modifications diverses) (n° 2), 2005
	1er janvier 2006
	Modifie la Loi sur les marques pour préciser certaines procédures d'enregistrement.  Précise notamment quand une demande d'enregistrement d'une marque et une demande relative à une marque collective et à une marque de certification sont considérées comme retirées par le responsable du registre.

	Règles sur les marques (modification), 2005
	1er janvier 2006
	Éclaircit ou précise certaines obligations de procédure concernant, entre autres choses, la signification d'actes, les avis de renouvellement de marques, le rétablissement des demandes retirées, etc.

	Loi sur les marques (modification, 2007)
	2 juillet 2007
	i) Permet les demandes multiclasses et la division des demandes au titre du régime des marques de Singapour. 

ii) Met les procédures singapouriennes relatives aux marques en conformité avec les dispositions du Traité de Singapour sur le droit des marques (STLT).

	Règles sur les marques (modifications), 2007
	
	

	Règles sur les marques (enregistrement international) (modification), 2007
	
	

	Obtentions végétales
	
	

	Loi sur la protection des obtentions végétales
	1er juillet 2004
	Prévoit la protection des obtentions végétales conformément aux principes de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales.


Source:
Office de la propriété intellectuelle de Singapour.

120. Singapour a adhéré à un certain nombre de conventions internationales, parmi lesquelles la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels, le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions de phonogrammes.  D'autres améliorations portent sur les points suivants:  possibilité d'opter pour des dommages‑intérêts légaux en cas de contrefaçon de marque ou d'atteinte aux droits d'auteur;  sanctions pénales en cas de piratage délibéré du droit d'auteur sur une échelle commerciale;  mesures destinées à empêcher la désactivation des dispositifs techniques de protection du droit d'auteur;  et protection renforcée de l'information sur le régime des droits.

121. Singapour est partie, entre autres choses, au Traité de coopération en matière de brevets (PCT), à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, au Traité de Budapest et à l'Arrangement de Nice.  Elle a adhéré au Protocole de Madrid sur l'enregistrement des marques en 2000 et a mis sa législation en conformité avec les modifications apportées en janvier 2004 au Traité de coopération en matière de brevets.  Elle a aussi adhéré à la Convention UPOV en 2004 et à la Convention de Bruxelles relative à la distribution de signaux porteurs d'émissions transmis par satellite en 2005.  Et elle a notifié le Traité de Singapour sur le droit des marques en 2007.  Le Secrétariat de l'OMPI a ouvert des bureaux à Singapour en juin 2005.

122. L'Office de la propriété intellectuelle de Singapour (IPOS), organisme officiel relevant du Ministère de la justice depuis avril 2001, est la principale instance chargée de donner des conseils sur les lois relatives à la propriété intellectuelle et de les administrer, de faire connaître la propriété intellectuelle et de fournir les infrastructures destinées à faciliter son développement à Singapour.  Il apporte aussi un soutien administratif au Tribunal du droit d'auteur et représente Singapour auprès des organisations internationales compétentes en matière de propriété intellectuelle.  Il a lancé des programmes afin d'élargir et d'approfondir encore le réservoir de compétences à valeur ajoutée concernant la propriété intellectuelle, par exemple en renforçant les compétences des agents de brevets à Singapour.  

b) Droit d'auteur et droits connexes

123. En 2004 et 2005, Singapour a remanié ses lois sur le droit d'auteur en y apportant les améliorations suivantes:  prolongation de la durée de protection;  protection contre le contournement des mesures techniques efficaces;  protection contre la suppression ou la modification non autorisée d'informations sur le régime des droits;  mesures pénales aggravées en cas d'atteinte importante et délibérée aux droits;  nouveau droit de communication au public, qui précise les droits pour l'environnement numérique;  inclusion d'une disposition générale sur l'"usage loyal";  et nouveaux droits concernant les enregistrements sonores pour les artistes qui exécutent des prestations publiques.

124. La protection du droit d'auteur est automatique et est conférée à l'auteur dès que l'œuvre est créée et fixée sous forme matérielle ou physique.  La Loi sur le droit d'auteur (chapitre 63) protège les œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques, les éditions publiées d'œuvres littéraires, théâtrales, musicales ou artistiques, les enregistrements sonores, les films cinématographiques, les émissions de télévision et de radio, les émissions diffusées par câble et les interprétations et exécutions.  La durée de protection est de 25 ans à partir de la fin de l'année de publication pour les œuvres littéraires, théâtrales, musicales ou artistiques, de 50 ans à partir de la fin de l'année durant laquelle une émission diffusée par radio, télévision ou câble a été réalisée, de la vie de l'auteur plus 70 ans pour les œuvres littéraires, théâtrales, musicales ou artistiques, et de 70 ans à partir de la fin de l'année durant laquelle un enregistrement sonore ou un film cinématographique a été mis sur le marché.

c) Marques de fabrique ou de commerce

125. Les marques sont protégées par la Loi de 1999 sur les marques et par des textes subsidiaires (Règles sur les marques et Règles sur les marques (enregistrement international)).  Pour pouvoir être enregistrée, une marque doit présenter un caractère distinctif et permettre de faire la distinction entre les biens et/ou services offerts par le titulaire et d'autres biens et/ou services similaires.  Les marques doivent être inscrites au Registre des marques de l'IPOS.  L'enregistrement est accordé pour une durée illimitée, à condition d'être renouvelé tous les dix ans.  Les personnes qui demandent l'enregistrement d'une marque déjà déposée ou enregistrée dans un pays signataire de la Convention de Paris et Membre de l'OMC (sauf Singapour) peuvent revendiquer l'antériorité si elles déposent leur demande auprès de l'IPOS dans les six mois qui suivent le premier enregistrement.

126. La Loi de 2007 sur les marques (modification) a apporté des changements au régime d'enregistrement des marques, afin de simplifier les formalités et de mettre le régime en conformité avec les pratiques internationales.  Plus précisément, elle prévoit un système d'enregistrement multiclasses, des mesures correctives en cas d'erreur de procédure et l'enregistrement des licences pour les demandes d'enregistrement en attente.  Conformément à une modification de 2004, les marques non perceptibles visuellement telles que les sons et les odeurs peuvent être enregistrées.  Précédemment, seules les marques visuellement perceptibles telles que les logos, les noms, les formes, les couleurs et l'aspect des emballages pouvaient l'être.

127. Les marques de certification et les marques collectives sont également visées par la Loi, et la procédure d'enregistrement de ces marques est analogue à celle des marques de fabrique ou de commerce.  Les marques sont publiées, avant enregistrement, dans le Trade Marks Journal (section consacrée aux demandes de marques collectives et de marques de certification publiées à des fins d'opposition).  Selon les autorités, le nombre de demandes d'enregistrement de marques est en augmentation depuis 2004;  il a dépassé 29 000 en 2006.

d) Brevets et autres droits de propriété industrielle

Brevets

128. Plusieurs modifications importantes ont été apportées à la législation sur les brevets durant la période considérée.  En 2004, la Loi sur les brevets (modification) a institué un nouveau système à deux voies
 pour le traitement des demandes et prolongé la durée de protection pour tenir compte des retards injustifiables attribuables à l'office des brevets durant la procédure de délivrance.  En outre, la protection des produits pharmaceutiques a été renforcée grâce, entre autres choses, à une prolongation de la durée de la protection dans le cas où la possibilité d'exploiter le brevet a été réduite de façon injustifiable en raison de la durée du processus d'obtention de l'autorisation de mise sur le marché.  Plus récemment, la Loi de 2007 sur la législation (modifications diverses) et les Règles de 2007 sur les brevets (modifications n° 2) ont modifié la Loi pour mettre le régime en conformité avec les règles énoncées dans le Traité de coopération en matière de brevets et elles ont éclairci et simplifié les obligations et procédures de dépôt.  Les Règles sur les brevets (agents de brevets) ont été modifiées en 2007 pour simplifier les procédures.

129. La durée de la protection est de 20 ans à compter du dépôt de la demande, à condition d'acquitter une redevance annuelle de renouvellement à partir de la quatrième année suivant la délivrance.  Les brevets sont délivrés par le responsable du registre des brevets de l'IPOS.

130. En vertu de l'article 53 (Partie XI) de la Loi, le titulaire du brevet peut accorder une licence de plein droit à quiconque la demande.  En ce qui concerne les licences obligatoires et l'usage par l'État, la modification de 2004 a supprimé l'obligation d'attendre trois ans à partir de la délivrance pour demander une licence obligatoire et modifié les motifs de délivrance, notamment pour remédier aux pratiques anticoncurrentielles.  Lorsqu'une licence obligatoire est délivrée, le preneur doit verser au titulaire du brevet la rémunération qu'il demande ou, faute d'accord, la rémunération déterminée par le tribunal sur la demande du preneur ou du titulaire.

131. Sur la demande de toute tierce partie, le tribunal peut à tout moment mettre fin à la licence obligatoire s'il considère que les motifs pour lesquels elle a été délivrée n'existent plus et ne réapparaîtront probablement pas.  Selon les autorités, aucune licence obligatoire n'a encore été délivrée en vertu de cette disposition.  Conformément à la Partie XII de la Loi, l'État ou toute partie détenant une autorisation écrite de l'État peut utiliser une invention brevetée, mais uniquement à des fins publiques et non commerciales, en cas d'urgence nationale ou dans d'autres circonstances d'urgence extrême;  cet usage n'est pas considéré comme portant atteinte aux droits du titulaire.  Toutefois, ce droit est réservé à l'emploi de l'invention brevetée essentiellement à Singapour par l'État ou par une partie détenant une autorisation écrite de l'État.

132. Les données communiquées par les autorités au sujet des brevets montrent qu'entre 2003 et 2007, environ 92% des demandes de brevet déposées à Singapour l'ont été par des entités établies à l'étranger, et environ 93% des délivrances ou des enregistrements ont été accordés à de telles entités.  Le nombre de dépôts et de délivrances a régulièrement augmenté durant la période considérée:  en 2007, on a compté 9 953 demandes et 7 478 délivrances.

Autres droits de propriété industrielle

133. Les dessins et modèles industriels sont protégés par la Loi sur les dessins et modèles enregistrés (chapitre 266), qui est entrée en vigueur le 13 novembre 2000, ainsi que par les Règles sur les dessins et modèles enregistrés et les Règles sur les dessins et modèles enregistrés (enregistrement international).  En vertu de la Loi, les dessins et modèles industriels sont protégés pendant une durée de cinq ans renouvelable jusqu'à une période maximale de 15 ans.  Ils peuvent être déposés au niveau international en vertu de l'Acte de Genève de l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels.  Dans leur ALE, l'Australie et Singapour sont convenues de se conformer aux dispositions de l'Acte de Genève de l'Arrangement de La Haye, sous réserve de l'adoption des lois nécessaires pour appliquer ces dispositions sur leurs territoires respectifs.

134. Les indications géographiques sont protégées par la Loi sur les indications géographiques (chapitre 117B), promulguée en 1998;  elles peuvent être aussi protégées par la Loi sur les marques et par les dispositions de la common law relatives au délit de substitution.  La loi protège automatiquement les indications géographiques accordées par les Membres de l'OMC, par les parties à la Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle ou par les pays désignés par le gouvernement singapourien.  Dans l'APES transpacifique, le Brunéi, le Chili, la Nouvelle‑Zélande et Singapour sont convenus d'assurer une protection renforcée de la propriété intellectuelle, au moins égale à celle exigée au titre de l'Accord sur les ADPIC.  Ils reconnaissent par exemple que les indications géographiques sont protégées dans leurs juridictions respectives dans la mesure permise par leurs lois nationales et selon les modalités et conditions de ces lois.

135. La Loi sur les topographies de circuits intégrés (chapitre 159A), adoptée par le Parlement le 15 février 1999, protège les topographies de circuits intégrés pendant dix ans si elles sont exploitées de façon commerciale dans les cinq ans qui suivent leur création, et pendant 15 ans à compter de leur création dans tous les autres cas.  La protection est automatiquement conférée aux nationaux et résidents de Singapour, des pays Membres de l'OMC et de certains autres pays désignés.

136. Singapour n'a pas de législation spécifique sur les secrets commerciaux et les renseignements confidentiels, qui sont protégés au titre de la common law par le droit de la confiance, dont les autorités affirment qu'il offre une protection large et efficace.  Outre le droit général de la confiance, le droit des contrats peut offrir une protection dans les circonstances adéquates.  Une série de mesures correctives est prévue en cas d'abus de confiance, y compris des dommages‑intérêts.  Par ailleurs, des procédures de fouille et de saisie peuvent être engagées pour protéger des renseignements confidentiels et préserver les éléments de preuve.  L'ALE conclu avec les États‑Unis assure la protection des données d'essais et des secrets commerciaux communiqués au gouvernement à des fins d'agrément des produits.  La divulgation de ces renseignements est interdite pendant cinq ans pour les produits pharmaceutiques et pendant dix ans pour les produits chimiques agricoles.

e) Moyens d'exécution

137. Le respect des DPI est assuré grâce à la coopération entre les autorités et les titulaires de droits et à des actions engagées d'office.  La Haute Cour, le responsable du registre des brevets, le responsable du registre des marques, le responsable du registre des dessins et modèles et le Tribunal du droit d'auteur sont compétents pour tout ce qui relève de la Loi sur les brevets, de la Loi sur les marques, de la Loi sur les indications géographiques, de la Loi sur les topographies de circuits intégrés, de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi de 2000 sur les dessins et modèles industriels enregistrés (chapitre 266).  Les décisions de la Haute Cour peuvent être contestées devant la Cour d'appel.  Les mesures civiles sont les injonctions de mettre fin à l'infraction, les dommages‑intérêts, y compris le recouvrement des bénéfices et des frais, la destruction des marchandises en cause et toute autre mesure corrective.  Les tribunaux peuvent aussi imposer le cas échéant des sanctions pécuniaires.  Comme ils ne répartissent pas les affaires par catégorie de procédure, il n'existe pas de statistiques détaillées sur ces affaires.

138. Des poursuites pénales peuvent être engagées contre les personnes qui font commerce de marchandises ou de services portant atteinte au droit d'auteur ou contrefaisant des marques.  En cas d'atteinte au droit d'auteur, les sanctions sont une amende allant de 10 000 dollars singapouriens par article à un maximum de 100 000 dollars singapouriens et/ou une peine d'emprisonnement allant jusqu'à cinq ans.  La contrefaçon peut être sanctionnée par une amende allant jusqu'à 100 000 dollars singapouriens et/ou une peine d'emprisonnement allant jusqu'à cinq ans.  (Les autorités n'ont pas communiqué de données indiquant si ces sanctions sont effectivement imposées.)  Les infractions au droit d'auteur et la contrefaçon relèvent des tribunaux pénaux.  Les contrefaçons de brevets, dessins et modèles industriels, indications géographiques et topographies de circuits intégrés et les violations de secrets commerciaux sont passibles de mesures correctives civiles.

139. Les affaires d'atteintes aux DPI sont traitées par le Service des droits de propriété intellectuelle de la police (IPRB), dont l'effectif est actuellement de 25 fonctionnaires.  L'IPRB peut saisir les marchandises en infraction avec la législation sur le droit d'auteur ou les marques sur réquisition officielle ou de sa propre initiative, et il s'occupe des enquêtes et des poursuites.  Toutefois, afin de faciliter les enquêtes et la répression, il demande aux titulaires des droits d'identifier les marchandises en cause avant de les saisir.  Pour lutter contre la piraterie organisée, il utilise des méthodes de renseignement.  Les autorités affirment que ces actions ont permis de faire baisser ce type de piraterie.  Il y a eu une augmentation des descentes de police en 2007 pour ce qui concerne les marques (tableau III.8), mais elle a été due principalement au fait que les titulaires de droits ont été plus offensifs à l'égard de la vente au détail d'articles piratés.  Les données montrent une tendance à la baisse de la piraterie depuis 2002, ce qui traduit une amélioration de la situation à Singapour.

Tableau III.8

Descentes de l'IPRB, 2002‑2007

	Année
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Droit d'auteur
	284
	266
	126
	61
	57
	54

	Marques
	207
	160
	190
	168
	144
	196

	Nombre total de descentes
	491
	426
	316
	229
	201
	250

	Valeur des marchandises saisies (millions de S$)
	9,42
	33,19
	12,67
	19,77
	9,95
	3,39


Source:
Autorités singapouriennes.

140. En 2007, l'IPRB a mené 250 opérations contre des auteurs d'atteintes aux DPI et a saisi des marchandises pour une valeur au détail estimée à 3,39 millions de dollars singapouriens;  il a aussi procédé à plusieurs séries de vérifications dans tous les établissements agréés de reproduction de disques optiques.
  Il affirme qu'il poursuivra ses vérifications périodiques dans ces établissements, afin de garantir le strict respect des règles et des prescriptions en matière de licences énoncées dans la Loi sur la fabrication des disques optiques (MODA).

141. L'IPRB peut demander aux autorités douanières ou à la Direction de l'immigration et de la protection aux frontières de l'aider à repérer les marchandises portant atteinte aux droits, à mener ses enquêtes et à faire respecter les droits.  Ce dispositif ne s'applique pas seulement aux infractions commises sur le territoire et aux frontières mais aussi lorsque les marchandises font l'objet d'un transbordement (importation et réexportation) sur le territoire singapourien.  Tous les navires qui arrivent à Singapour doivent présenter un manifeste indiquant la désignation des marchandises transportées dans chaque conteneur.  Ces renseignements sont vérifiés grâce à un système de gestion des risques, à des inspections de cargaisons, à des moyens de renseignement et à la collaboration avec les titulaires de droits.  Singapour mène des actions contre l'importation de marchandises portant atteinte aux droits, et ses organismes de répression collaborent étroitement avec les titulaires de droits pour cibler ces infractions.

142. Dans le cadre de son ALE avec l'Australie, Singapour s'est engagée à assurer l'exécution efficace des mesures destinées à faire respecter les DPI en améliorant la communication entre les organismes de répression et en coopérant à l'échange de renseignements sur les programmes d'éducation et de sensibilisation.


































































































































































































































































































































































































































� Certains secteurs ont été exclus de cette loi, car ils sont réglementés par des organismes sectoriels, qui ont leurs propres cadres et règlements en matière de concurrence.  En font partie les secteurs de l'énergie, des télécommunications et des médias.  D'autres activités sont expressément exclues telles que la distribution de courrier ordinaire et de cartes postales, la distribution d'eau potable et les services réguliers d'autobus et de chemins de fer.


� Document de l'OMC TN/TF/W/58 du 25 juillet 2005, page 4.


� Singapour a communiqué son tarif consolidé sur la base de la nomenclature du SH2002 au Comité de l'accès aux marchés de l'OMC en avril 2002.  La transposition du SH96 dans le SH02 a été approuvée le 5 juillet 2007.  Les calculs du Secrétariat relatifs au tarif consolidé sont basés sur la liste tarifaire de 2005, qui comporte 5 383 lignes.  Les taux consolidés basés sur le SH2007 ne sont pas connus.


� Sur un total de 5 830 lignes, 3 700 sont intégralement consolidées et 49 le sont partiellement.


� Les 16 lignes du chapitre 98 du tarif singapourien ont été éliminées de l'analyse du tarif (le chapitre 98 est propre à chaque pays et n'est généralement pas pris en compte dans les examens des politiques commerciales).


� Les fournisseurs de produits et de services bénéficiant d'un taux nul ont droit à un crédit ou à un remboursement de la GST acquittée sur les achats d'intrants;  parmi les opérations exonérées pour tous les fournisseurs figurent la vente et la location de biens résidentiels, la plupart des services financiers, les intérêts payés et l'assurance�vie.


� Il existe un programme similaire appelé Programme des fabricants et négociants sous�traitants agréés (ACMT), qui exempte de la GST les fabricants sous�traitants singapouriens qui font des opérations importantes avec des clients à l'étranger.


� Un entrepôt sous douane peut être tout lieu agréé par les Autorités douanières de Singapour, tel qu'une partie désignée des locaux de l'entreprise ou une installation de stockage.


� Dans le cas des marchandises évaluées sur une base f.a.b., le coût réel du fret et de l'assurance doit être ajouté pour déterminer la valeur c.a.f.


� D'une manière générale, le critère de la teneur en valeur régionale (TVR) permet d'utiliser l'une des deux méthodes suivantes:  la méthode déductive basée sur la valeur des matières non originaires (TVR = (valeur ajustée – valeur des matières non originaires)/valeur ajustée) x 100);  et la méthode cumulative basée sur la valeur des matières originaires (TVR = (valeur des matières originaires/valeur ajustée) x 100).


� La vente illicite de ces téléphones peut entraîner des sanctions, parmi lesquelles la révocation de la licence, des amendes et éventuellement des peines de prison.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/SGP/5 du 23 novembre 2006.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/SGP/5 du 23 novembre 2006.


� OMC (2004).


� Ces domaines sont les suivants:  électricité et électronique;  bâtiment et construction;  informatique;  produits chimiques;  technologie médicale;  ingénierie générale et sécurité;  systèmes de gestion;  et normes alimentaires.


� SPRING Singapore élabore aussi des références techniques, qui sont des "documents de transition" destinés à répondre à une demande urgente de l'industrie en vue d'établir des spécifications ou des prescriptions pour un produit, un procédé ou un service particulier.  Ces références ne sont pas publiées au Journal officiel et ne passent pas par le processus complet du consensus.  Elles sont "testées" pendant deux ans avant qu'il soit déterminé si elles peuvent être agréées comme normes singapouriennes;  ensuite, elles peuvent être transformées en normes singapouriennes, demeurer comme références techniques pour que d'autres avis soient recueillis, ou être retirées.  À la fin de 2007, il existait 20 références techniques portant par exemple sur le nettoyage, la gestion immobilière et l'imagerie thermique;  la plupart visent des activités de services.


� Instaurée en 1997, cette initiative encourage l'application des normes qui ont une forte incidence sur la productivité;  l'accent est mis sur les normes relatives à la chaîne d'approvisionnement et aux TI.


� Elle participe actuellement à 33 comités de l'ISO et à sept comités de la CEI;  le nombre de Singapouriens membres (P) de la CEI est passé de 33 en 2004 à 42 en 2007.


� Comité consultatif de l'ANASE sur les normes et la qualité (ACCSQ) et Congrès de normalisation de la zone du Pacifique (PASC).  SPRING Singapore joue également un rôle actif dans des organismes régionaux de normalisation tels que le Sous�Comité des normes et de la conformité (SCSC) de l'APEC, le Comité consultatif de l'ANASE sur les normes et la qualité (ACCSQ) et le Congrès de normalisation de la zone du Pacifique (PASC).


� Le Conseil d'accréditation de Singapour a signé un certain nombre d'accords multilatéraux de reconnaissance mutuelle, parmi lesquels:  la Coopération Asie�Pacifique pour l'agrément des laboratoires (APLAC) pour les essais, le calibrage et l'inspection;  la Coopération pour l'accréditation dans le Pacifique (PAC) pour les systèmes de gestion de la qualité et la certification des produits;  la Coopération européenne pour l'accréditation (EA) pour les essais et le calibrage;  le Forum international de l'accréditation (IAF) pour les systèmes de gestion de la qualité et la certification des produits;  et la Coopération internationale pour l'accréditation des laboratoires (ILAC) pour les essais et le calibrage.


� Le Conseil d'accréditation de Singapour est le premier organisme en dehors des États�Unis à mettre en œuvre un programme conjointement avec le College of American Pathologists (CAP) pour l'accréditation des laboratoires médicaux d'essais à Singapour.


� Parmi eux figurent les produits suivants:  adaptateurs, systèmes au GPL, cuisinières, fers à repasser électriques, réchauds à gaz, séchoirs à cheveux, fours à micro�ondes, téléviseurs, unités d'affichage vidéo, magnétoscopes, ventilateurs de table, matériel haute fidélité, chauffe�eau à immersion, bouilloires, réfrigérateurs, cuiseurs à riz, climatiseurs ménagers, aspirateurs et lave�linge.  À ce jour SPRING Singapore a enregistré plus de 40 000 produits réglementés.


� Renseignements en ligne de l'AVA, "About us:  Legislation".  Adresse consultée:  http://www.ava.gov.sg/AVA/Templatess/PrintFriendly.  Par ailleurs, la Loi sur l'importation et l'exportation d'espèces menacées d'extinction et sa législation subsidiaire sont entrées en vigueur le 1er mars 2006.  Cette révision a été faite pour actualiser et améliorer la Loi, et notamment pour donner à l'AVA le pouvoir d'enquêter sur les affaires de transbordement illicite ainsi que de fouiller, inspecter, consigner, saisir ou confisquer les espèces protégées par la CITES, et pour aggraver les sanctions en cas de contrebande d'espèces menacées.


� OMC (2004).


� L'AVA applique par exemple une politique de tolérance zéro pour la présence de salmonella enteridis et d'E. coli 0157 dans la viande crue.


� OMC (2004).


� En 2005, l'AVA a réexaminé ses conditions d'importation pour la viande bovine en provenance des pays touchés par la maladie de la vache folle et élaboré de nouvelles prescriptions conformes aux directives de l'OIE, qui confirment que la viande bovine provenant des pays touchés peut quand même être saine si des programmes adéquats de contrôle et de surveillance sont appliqués.  L'AVA a collaboré avec le Département de l'agriculture des États�Unis afin de mettre au point, entre autres choses, le programme de certification destiné à faciliter la reprise des importations.  Elle avait interdit les importations de viande bovine des États�Unis en décembre 2003, après la détection d'un cas de maladie de la vache folle dans l'État de Washington.


� Les aliments transformés à haut risque pour lesquels des documents tels qu'un certificat sanitaire peuvent être exigés sont notamment les suivants:  tofu;  fruits et légumes en conserve;  produits alimentaires provenant d'Europe orientale;  eau minérale et eau de boisson en bouteille;  sauces de soja et d'huître;  aliments prêts à consommer;  et aliments pour nourrissons.  Voir aussi OMC (2004).


� Une description (en anglais) du contenu de l'emballage peut être ajoutée sur l'étiquette, à condition que le texte supplémentaire ne contredise ni ne modifie aucune mention figurant sur l'étiquette.  Les illustrations doivent décrire exactement la véritable nature ou l'origine des aliments.  Les aliments visés par des normes définies doivent être étiquetés conformément à ces normes et ne pas contenir de substances étrangères ajoutées.  Les emballages de produits alimentaires décrits comme "enrichis" ou "vitaminés" ou de toute autre manière impliquant qu'ils contiennent des vitamines ou des minéraux ajoutés doivent indiquer la quantité de vitamines ou de minéraux ajoutés par unité métrique.


� Une série de textes subsidiaires a également été adoptée au titre de cette loi:  Règlement sur les marchés publics (procédures de contestation), Ordonnance sur les marchés publics (application), Règlement sur les marchés publics, et Notification de la Loi sur les marchés publics (entrée en vigueur).  Ces textes précisent les obligations découlant de l'AMP et fixent certaines règles relatives à la procédure de contestation.  Selon les autorités, ils n'ont pas été modifiés durant la période considérée.


� Renseignements notifiés dans le document de l'OMC GPA/W/299 du 18 décembre 2007.


� Singapour a expliqué que cela n'était pas incompatible avec l'AMP, car aucun autre membre de l'ANASE n'est partie à cet accord.


� Pour des renseignements sur ces procédures, voir le site de SPRING Singapore.  Adresse consultée:  http://www.spring.gov.sg/Resources/HM_Resources/SMEGuides/document/Govt%20Procurement%20Guide% 20SME%20ver2%20Apr2006.pdf.


� Il s'agit du centre d'affaires unique du gouvernement où les fournisseurs peuvent communiquer par voie électronique avec tous les organismes publics.


� Cet enregistrement se fait par l'intermédiaire du bureau DP désigné par le Ministère des finances (renseignements en ligne du DP Information Group.  Adresse consultée:  http://www.dpgroup.com.sg).


� OMC (2004), page 53.


� Document de l'OMC G/STR/N/11/SGP du 5 septembre 2007.


� Les renseignements exigés sont, entre autres choses, l'identité de l'exportateur, son numéro d'enregistrement central, l'indication du fait que les marchandises sont ou non passibles de droits ou contrôlées, les renseignements relatifs aux navires et la valeur f.a.b. des marchandises.


� La législation subsidiaire, qui est le Règlement de 2004 sur le contrôle des produits stratégiques, a été publiée au Journal officiel en janvier 2004, afin de mettre en place les directives de procédure relatives à l'administration de la Loi sur le contrôle des produits stratégiques.


� Il s'agit des produits qui ne font pas l'objet de restrictions à l'exportation:  effets personnels, autres que les véhicules automobiles, accompagnant les passagers, membres d'équipage ou salariés des entreprises de transport;  correspondance diplomatique;  marchandises exportées par les forces armées ou par le Ministère des affaires étrangères;  véhicules automobiles usagés couverts par un carnet de passage;  échantillons commerciaux;  dépouilles et restes humains;  organes humains destinés à la greffe;  et marchandises dont la valeur ne dépasse pas 400 dollars singapouriens.


� Voir OMC (2004).


� Avant de pouvoir demander à bénéficier du GTP, les entreprises doivent remplir trois critères:  i) avoir une activité commerciale physique extraterritoriale importante;  ii) avoir un montant important de dépenses d'entreprises locales attribuable aux activités commerciales exercées à Singapour;  et iii) employer des négociants professionnels à Singapour.


� Changi, Keppel, Jurong, Sembawang et Pasir Panjang;  à l'intérieur de ces zones se trouvent dix points de contrôle douaniers ou postes frontière, dont huit ports.


� Les autorités douanières administrent un programme d'entrepôts agréés pour le stockage des alcools, des produits à base de tabac et des véhicules automobiles passibles de droits dans le cadre de la suspension de droits en dehors des zones franches.  Ce programme permet aussi le stockage en suspension de droits du pétrole passible de droits.


� Les produits suivants peuvent être entreposés sous douane:  café, poivre, caoutchouc, métaux communs (cuivre, nickel, aluminium, plomb, zinc et étain), pétrole brut et produits pétroliers, ainsi que les produits importés non passibles de droits ou dont 80% au moins sont destinés à la réexportation;  pour tout autre produit, il faut une autorisation donnée au cas par cas.  Les entrepôts sous douane peuvent être exploités par le propriétaire des marchandises entreposées ou par un prestataire responsable de la sécurité et de la gestion des marchandises.


� La liste contient les produits suivants:  bières;  cigares;  cigarettes;  produits en acier étiré;  chewing�gums (autres que ceux à usage médical ou dentaire);  et allumettes.  Le terme d'"activité" désigne la fabrication en vue de la vente ou à toute autre fin commerciale.


� IMD (2007).


� En général, les terrains sont loués à 99 ans pour les logements et les commerces, à 30 ou 60 ans pour les activités industrielles et à 20 ans pour les terres agricoles.  Ils sont cédés au "juste prix du marché".  L'évaluation est faite pour le compte de l'État par l'Évaluateur en chef, qui détermine la juste valeur marchande au moyen d'une mise en concurrence (appel d'offres ou enchères).


� Un examen à mi�parcours a été effectué récemment compte tenu de l'évolution démographique et des bonnes perspectives économiques (Ministère du développement national, 2007).


� Les secteurs qui relèvent de sa compétence sont les suivants:  sciences biomédicales, chimie, services d'éducation, électronique et ingénierie de précision, ingénierie et sciences de l'environnement, activités de sièges, infocommunication et médias, logistique et transports et services professionnels (Singapore Economic Development Board, 2003).


� Renseignements en ligne de la JTC.  Adresse consultée:  http://www.jtc.gov.sg.


� Ce sont, par exemple, les hôpitaux publics (Singapore General Hospital, Changi General Hospital, etc.), des établissements d'enseignement (Université nationale de Singapour, Université technologique Nanyang, École des beaux�arts de Singapour) et d'autres établissements tels que le Musée philatélique de Singapour ou la Fondation du patrimoine malais.


� À cette fin, l'USSFTA exige la présentation de renseignements sur les sujets suivants:  participations cumulées de l'État;  détails concernant la part spéciale (si elle existe);  nom et titre des fonctionnaires du gouvernement (employés du secteur public) employés dans les entreprises ou faisant partie de leur conseil d'administration;  et bénéfice annuel ou actif total de la société s'il dépasse 50 millions de dollars singapouriens.  Les entités faisant l'objet de rapports sont les sociétés enregistrées à Singapour dans lesquelles l'État exerce une "influence effective", définie dans l'USSFTA comme étant la propriété d'au moins 20% de la société (ce pourcentage devant être le plus gros bloc de droits de vote) ou la possession d'une action spéciale.  La liste de ces entités peut être consultée sur le site www.fta.gov.sg.  En 2005 (dernière date pour laquelle des statistiques sont disponibles), la contribution totale des GLC à l'économie – sur la base de la liste figurant dans l'USSFTA – représentait 13% du PIB.  Les autorités indiquent qu'en comparaison, les entreprises étrangères, définies comme ayant des capitaux étrangers supérieurs à 50%, contribuent pour 48% au PIB.  Au 31 décembre 2007, les six plus grosses GLC singapouriennes cotées en bourse représentaient, selon les estimations, 20% de la capitalisation totale de la Bourse singapourienne.


� Selon Ho Khai Leong, "la critique la plus sévère au sujet des GLC concerne le fait qu'elles recrutent habituellement la majorité de leur personnel compétent à Singapour, de sorte que le secteur privé se trouve démuni de ses directeurs et employés talentueux" (Ho Khai Leong, 2005).


� Voir Ramirez, C., et Tan, L. (2004).


� Ce chiffre comprend l'appréciation de la valeur marchande du portefeuille de la société et les dividendes versés à son actionnaire, moins les apports nets de capitaux (renseignements en ligne de Temasek.  Adresse consultée:  http://www.temasekholdings.com.sg/pdf/HFSC05Mar2008.pdf).


� Les états financiers récapitulatifs de Temasek pour l'exercice clos le 31 mars 2007 affichaient des bénéfices en baisse de 29% par rapport à l'exercice précédent, en partie à cause de l'investissement dans Shin Corp, dont on dit qu'une partie de la valeur de l'actif a dû être réduite.  La baisse des bénéfices vient aussi du fait que les cessions ont été relativement faibles durant l'exercice.


� Renseignements en ligne de Temasek.  Adresse consultée:  http://www.temasekholdings.com.sg/pdf/​1.%20Background%20summary.pdf.


� En 2004, un ministre a déclaré que, dans le cas des activités stratégiques et essentielles pour Singapour, l'État devrait conserver une part majoritaire ou élevée dans les GLC, afin de les aider à croître (Business meets Government:  Expectations and Concerns, discours prononcé par le Ministre d'État du Ministère des finances au Forum Malaisie Singapour le 13 décembre 2004.  Adresse consultée:  http://app.mof.gov.sg/news_speeches/speechdetails.asp?speechid�119).  Les autorités ont toutefois déclaré expressément que ce point de vue était considéré comme dépassé et inexact.


� Voir le Financial Times, "Singapore to sell state power groups", 19 juin 2007.  Avant l'annonce de cette cession, Tuas Power, Senoko Power et PowerSeraya étaient exploitées de façon indépendante et se faisaient concurrence.


� B15/2007 – Loi de 2007 sur les biens et services (modification).  Singapour a instauré la GST en avril 1994 au taux de 3%.  Les mesures de compensation s'adressent aux revenus les plus faibles et sont prévues pour les cinq prochaines années;  un système de crédit avec des remboursements annuels liés au revenu et à la valeur du logement individuel est destiné à atténuer les effets de la hausse sur les familles pauvres.


� Au 1er janvier 2008, le gouvernement a harmonisé les taux de droits de douane et de droits d'accise comme suit:  le droit de douane sur tous les types de bière est de 16 dollars singapouriens par litre d'alcool, et le droit d'accise de 48 dollars singapouriens par litre d'alcool.  Les autorités n'enregistrent pas de données sur les revenus faisant la distinction entre les recettes d'accise provenant des importations et celles provenant des produits locaux.


� Par exemple, une société dont le bénéfice imposable normal est de 300 000 dollars singapouriens aura un taux d'imposition effectif de 8,9% seulement (Economist Intelligence Unit, 2007a, page 49).


� Les autorités soutiennent qu'il n'est pas significatif d'évaluer une incitation fiscale en fonction du manque à gagner fiscal qui peut en résulter.  Le manque à gagner est théorique, car les sociétés bénéficiaires ne seraient peut�être pas venues à Singapour en l'absence d'incitation.


� ALE États�Unis�Singapour, chapitre 12 (Pratiques commerciales anticoncurrentielles, monopoles désignés et entreprises publiques).  Les États�Unis souhaitaient que l'ALE offre une certaine protection à leurs entreprises pour les opérations de vente et d'achat avec les GLC.  Ils tenaient notamment à ce que les GLC dans lesquelles le gouvernement singapourien pouvait exercer une influence effective agissent conformément à des considérations commerciales, ne pratiquent pas la discrimination à l'égard des produits, services et investissements américains et s'abstiennent de pratiques anticoncurrentielles.


� L'interdiction énoncée à l'article 34 ne concerne pas les accords qui contribuent à améliorer la production ou la distribution ou à promouvoir le progrès technique ou économique sans imposer de restrictions non indispensables à la réalisation de ces avantages et n'éliminent pas substantiellement la concurrence (conditions à remplir pour exclure les accords offrant des avantages économiques nets de l'interdiction énoncée à l'article 34 de la Loi sur la concurrence, conformément au paragraphe 9 de la troisième annexe).


� La CCS a publié onze lignes directrices en 2005 et deux sur le régime des fusions en 2007.  Pour des détails concernant la Loi sur la concurrence, voir les renseignements en ligne de la CCS.  Adresse consultée:  http://www.ccs.gov.sg.


� Monetary Authority of Singapore (MAS) et Singapore Exchange Ltd (SGX) (2007).


� Communiqué de presse commun de la MAS, de la Bourse singapourienne et de l'ACRA, "Establishment of Audit Committee Guidance Committee".  Adresse consultée:  http://www.mas.gov.sg.


� Le système permet aux demandeurs de choisir deux délais pour la délivrance des brevets:  42 mois ("voie rapide") ou 60 mois ("voie lente");  faute de choix, la voie rapide est appliquée.  Antérieurement, les demandeurs avaient un délai de 54 mois pour demander un brevet.


� L'importation des disques optiques est soumise à licence pour éviter le piratage (voir la section v) et le tableau AIII.4).





